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La séance est ouverte à 15 h 15.,
POINT 36 DE L'ORDRE DU JOUR (suite)

QUESTION DE NAMIBIE :

a) RAPPORT DU CONSF.IL DES NATIONS UNIES POUR LA NAMIBIE (A/42/24)

b) RAPPORT DU COMITE SPECIAL CHARGE D'ETUDIER LA SITUATION RN CR QUI CONCERNE
L'APPLICATION DE LA DECLARATION SUR r. 'OCTROI DE L' INDEPENDANCE AUX PAYS Err AUX
PEUPLES COLONIAUX (A/42/23, Part. V; A/AC. 109/916)

c) RAPPORT DU SECRETAIRE GENERAL (A/42/596)

d) RAPPORr DE LA QUATRIEME COMMISSION (A/42/698)

e) PROJE~S DE RESOLUTION (A/42/24 Part. III et Part. III/Corr. l, Chap. I)

Le PRESIDENT (interprétation du russe) : Je rappelle aux déléqations que,

conformément à la décision prise à la séance plénière de ce matin, la liste des

orateurs pour le débat sur cette question sera close aujourd'hui à 17 heures.

M. SHERVANI (Inde) (interprétation de l'anglais) : Ma délégation vous

renouvelle, Monsieur le Président, ses félicitations à l'occasion de votre

accession à la présidence de la présente session de l'Assemhlée générale. Nous

nous souvenons des remarques l imina ires éloquentes que VOliS avez fa i tes lors de

votre élection, où vous avez exprimé l'espoir qu'une Namibie indépendante et non

alignée verrait le jour. Pareille confiance auqure bien des débats d'aujourd'hui.

Notre ciel s'est éclairci lorsque le Conseil de sécurité a adopté le

30 octobre 1987 la résolution 601 (1987). L'Afrique du Sud a fait de son mieux

pour prouver une fois de plus qu'à quelque chose malheur est hon.

Cent soixante-six résolutions et 119 mois séparent les résolutions 601 (1987) et

435 (1978). Chaque résolution a démontré que le Conseil de sécurité pouvait et

voulait agir de façon concertée et résolue. La complicité et la culpahilité de

l'Afrique du Sud dans la persistance ou conflit, la coercition et la duplicité dans

la réqion sont devenues chaque mois plus apparentes.

Examinons la déclaration faite par le représentant ne l'Afrique du Sud devant

au Conseil de sécurité la semaine dernière. Il n'a rien appris et il ne nous a

rien enseigné. Le représentant àu régime émasculé, qui nar une ironie du sort

s'apnelle Manley, avait dit seulement une seule chose qui n'est pas nouvelle.

"Botha" se prononce "Bo-e-tha" et non pas" Botha" . Nous sommes reconnaissants à ce

pourvoyeur de fiction de cette leçon de diction .
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M. Sher vani (Inde)

Quel était le thème de sa chanson? D'après lui, c'était ceci:

"Si l'on examine l'historique du problème namibien au cours des 40 dernières

années, on constate que l'Afrique du Sud a toujours recherché un règlement

pacifique de ce problème. 1I (S/PV.2757, p. 21)
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A un autre moment, on nous assène un raisonnement étonnant de suffisance

moralisatrice et de duplicité délibérée en nous disant que:

"C'est inévitablement au peuple du Sud-Ouest africain/Namibie lui-même qu'il

reviendra de décider de l'avenir de son pays, et l'Afrique du Sud est prête à

faciliter un large processus de délibérations."

Arrêtons-nous sur ces mots "l'Afrique du Sud a toujours recherché la

solution pacifique du problème. L'Afrique du Sud est disposée à faciliter un large

processus de délibérations". Et si nous la prenions au mot?

Mais, même les ronds de cuir de Pretoria ont commis une erreur d'inattention.

Ses gratte-papier, entraînés à la àiscipline du double sens hypocrite, ne se sont

pas rendu compte qu'ils avaient laissé passer une citation du Président du Conseil

pour la Namibie

"qui a parlé des aspirations àu peuple namibien à la paix, à la dignité et au

droit de décider de Son propre avenir." (S/PV.2757, p. 21)

Ainsi, pretoria a jugé bon de citer le Président de la seule Autorité

administrante légale, internationalement reconnue de la Namibie jusqu'à son

indépendance. Que devons-nous en déduire? Ainsi Pretoria a jugé bon, du moins

dans une instance, d'appeler un pays par le nom qu'il s'est donné plutôt que par

l'abérration anachronique que ses dirigeants coloniaux ont imposée et par laquelle

ils continuent, dans d'autres instances, à l'appeler : le Sud-Ouest

africain/Namibie. Peut-on y voir un signe? Nous croyons que oui. Un signe de

peur. Un signe de désespoir. Le signe que les vérités et les leçons de l'histoire

ont fini par sauter à la face rougeaude des dirigeants hépatiques du régime

minoritaire blanc qui Se vantent d'avoir un sang plus bleu que le sang de ceux

qu'ils ont dominé par la force. C'est le signe que le monde doit agir.

Il y a 20 ans, M. Botha disait au Conseil de sécurité que "ce qui est

considéré aujourd'hui comme un anathème pourrait bien devenir, demain, une

politique saine, et inversement".

Espoir vain: L'apartheid, anathème hier, est toujours anathème. Le

colonialisme, anathème hier, est toujours anathème. La brutalité, anathème hier,

est toujours anathème. La spoliation, anathème hier, est toujours anathème. Les

valeurs humaines ne se prêtent pas à la politique du moment, et certainement pas

aux souhaits de pretoria. La politique d'opportunité extraterritoriale ne peut pa

hypothéquer la foi d'un peuple, et sûrement pas les souhaits de Pretoria. La

responsabili té globale incarnée par la Namibie ne peut être abandonnée aux fins
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d'une politique d'accommodement, et sûrement pas pour satisfaire les souhaits de

Pretor ia•

Le Conseil de sécurité a agi. A plusieurs reprises dans le passé, il n'a pas

agi. La sagesse politique s'est heurtée au veto. La morale s'est heurtée au

veto. La réalisation des aspirations lég i times s'est heurtée au veto. Ma is

personne ne peut imposer le veto à la volonté d'un peuple. La résolution

601 (1987) du Conseil de sécurité a été adoptée avec autant d'unanimité qu'il était

permis d'espérer. On peut s'abstenir à l'égard d'un principe. On peut s'abstenir

à l'égard de la décence. On peut s'abstenir de donner aux autres les droits et les

libertés que l'on chérit tant soi-même. Mais l'on ne peut pas s'abstenir à l'égard

de l' histoire.

Alors que la résolution 601 (1987) était en cours d'impression aux

Nations Unies, l'Afrique du Sud lançait encore un autre assaut à l'intérieur de

l'Angola au moyen de troupes qui se trouvent encore sur le territoire de ce pays

souverain et en Namibie. Ce dernier acte d'impudente bravade reflète l'absolu

désespoir du despote discrédité. Pretoria prouve son inaptitude à faire face aux

sanctions globalement morales et largement politiques et économiques du monde. Il

ne pourra pas résister plus longtemps à l'attaque. Affaibli par un syndrorre

immuno-déficitaire acquis, le régime raciste peut désormais compter les jours de sa

survie.

Ce fut une session de l'Assemblée générale riche en événements. Des questions

intéressant directement nos 159 Membres ont été débattues: mais que dire de la

160e nation qui devrait être parmi nous depuis longtemps et qui ne l'est pas encore?

Comment parler de l'environnement, de l'air et de l'eau, à celui qui ne

possède pas sa propre terre? Comment oarler de la situation économique critique à

celle qui, du fait de sa couleur, ne peut trouver de travail? Comment parler de

désarmement à ceux qui vivent à l'ombre des armes, dans la peur? Le monde poursuit

Sa course. Les gens libres, les gens aisés, découvrent de nouveaux moyens pour eux

et leurs peuples d'explorer plus largement les richesses de cette chance immense

que nous appelons la vie. Mais la Namibie stagne. Région du monde de par la

géographie, elle semble avoir été figée dans la litanie de légendes et de lois que

des questions à long terme, dans cette institution, absorbent fatalement. Pendant

combien de temps encore, dans les années qui viennent, allons-nous refuser à un

peuple les droits et les plaisirs que nous avons recherchés et avons chéris lc;L.3Cj.... e

nous étions jeunes?
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Qu'il me soit à nouveau permis de dire combien l'Inde se félicite du travail

effectué parle Conseil des Nations Unies pour la Namibie et par le Commissaire

pour la Namibie. La direction de l'Ambassadeur Peter Zuze a donné au Conseil une

vigueur et un sens accru à ses actes. Beaucoup avaient pensé que les circonstances

contraindraient le Conseil à travailler dans le vide. Privé du Territoire dont il

est responsable et s'étant vu refuser la possibilité de parler au peuple dont il

est responsable, le Conseil a eu beaucoup de difficultés à s'acquitter de son

mandat et de ses responsabilités, et pourtant il a réussi à donner une force et une

orientation aux efforts internationaux. Ma délégation est fière d'avoir pris part

à cette entreprise, consciente que - cOll1Tle elle l'espère - la nécessi té de cette

entreprise ne se fera bientôt plus sentir.

Nous renerc ions aussi le nouveau commissaire pour la Namibi e, l'Ambassadeur

Bernt Carlsson, dont les devoirs consistent essentiellement à renforcer la base

humaine de la liberté en Namibie, une base qui existe déjà et que les efforts

internationaux permettront de renforcer.

La résolution 601 (1987) du Conseil de sécurité nous donne de nouveau à tous

la possibilité de défendre le droit des Namibiens à décider de leur avenir. L'Inde

Se tient comme toujours prête à coopérer dans la mesure de ses moyens, à la

restauration de ce droit. L'Inde ne peut agir seule; personne ne peut agir seul.

Pour une fois, tout au moins cette fois-ci, agissons comme une nation unie.

M. PEo1IC (Yougoslavie) (interprétation de l'anglais) : T,ors du débat

général qui vient de s'achever, on s'est accordé à reconnaître que des changements

positifs étaient intervenus dans les relations internationales, que le processus de

dialogue et de né.gociation se renforce, que l'on cherche de plus en plus les moyens

de surmonter la grave situation internationale. Les conséquences positives de

cette situation se reflètent déjà dans certains domaines de la vie internationale

et ont entraîné une certaine détente de la tension internationale. Néanmoins, tous

les foyers de crises dans le monde n'ont pas été réglés. Certains continuent de se

détériorer. C'est notamment le cas de la situation en Afrique australe. Le régime

d'apartheid continue de répandre le sang de la maiorité de la population, de tenir

la Namibie en situation d'asservissement et de menacer l'indépendance des Eta ts

voisins.
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pourquoi n'a-t-il pas été possible de progresser vers le règlement du problème

de l'Afrique australe et pourquoi la communauté internationale n'a-t-elle pu

engager une action à cette fin? La réponse à ces questions réside essentiellement

dans l'absence de volonté politique de certains milieux qui répugnent à prendre des

mesures décisives et à faire pression sur le régime d'Afrique du Rud. La Charte

des Nations Unies contient les dispositions appropriées en vue des mesures

concrètes susceptibles d'être prises contre la politique d'agression et

d'occupation du régime de Pretoria. La Yougoslavie estime que les sanctions

complètes et obligatoires contre le régime raciste de Pretoria en vertu du

Chapitre VII de la Charte des Nations Unies sont le moyen le plus efficace et le

seul moyen pacifique encore à notre disposition pour éliminer l'apartheid, libérer

la Namibie et maintenir la paix en Afrique australe.

Les arguments avancés contre l'imposition de sanctions obliqatoires ont depuis

longtemps cessé d'être convaincants. Ils ne peuvent plus, dans la situation

actuelle, que servir à protéger l'agresseur et sa politique d'apartheid, de

colonialisme et de discrimination raciale.

Les intérêts économiques et autres ne peuvent être plus importants que la

liberté, l'indépendance et les droits de l'homme du peuple d'Afrique australe. Les

pays qui entretiennent toujours des relations avec le régime de Pretoria devraient

maintenant avoir compris que ces relations ne puissent constituer le moyen

d'obliger le régime raciste à démanteler l'apartheid et à mettre un terme à

l'occupation de la Namibie.

Le problème de la Namibie est l'une de ces questions sur lesquelles la

communauté internationale est largement d'accord quant à la façon d'arriver à une

solution pacifique et juste. Cela était vrai il y a dix ans lorsque le plan des

Nations Unies pour la Namibie a été adopté. Maintenant que le système électoral a

été défini, le dernier obstacle à l'application de ce plan a été surmonté. ':l'ous

les pays y sont favorables, à l'exception, bien sûr, du régime raciste de Pretoria.

Voilà pourquoi notre espoir de voir trouver rapidement une solution au

problème de Namibie ne s'est pas concrétisé. La stratégie des racistes

sud-africains a toujours consisté à faire obstacle à tous les efforts et aux

négOCiations visant l'exécution du plan des ~ations Unies pour la Namibie, en usant

des prétextes les plus inacceptables, tels que le "couplage" entre l'indépendance

de la Namibie et la présence de troupes étrangères en Angola.
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A l'instar de la plupart des pays, la Yougoslavie est convaincue que

l'indépendance de la Namibie ne peut pas dépendre de facteurs étranqers au

problème. La présence de troupes étrangères en Angola est un sujet qui doit être

examiné et décidé par l'Angola indépendant, et lui seul. Par contre, ce "couplage

a permis de perpétuer l'asservissement du peuple de Namibie et l'intimidation de

l' Ango la non aligné.

La récente réunion du Conseil de sécurité et la décision qui y a été prise

sont un effort important qui permet finalement d'entamer le processus d'exécution

du plan des Nations Unies. La Yougoslavie appuie cet effort et compte y contribuer

activement en participant au Groupe d'assistance des Nations Unies pour la période

de transition (GANUPTI.

Pour réussir, nous avons besoin d'une action conjointe et unanime de la part

de toute la communauté internationale. Mais à la réunion du Conseil de sécurité

certaines réserves ont été exprimées quant au caractère pratique du mandat confié

au Secrétaire général, à savoir entreprendre l'organisation d'un cessez-le-feu afin

que les mesures nécessaires à l'installation du GANUPT puissent être prises. Ceux

qui ont exprimé ces réserves devraient comprendre que sont en jeu non seulement

l'application de ces décisions, mais aussi l'engagement qu'ils ont pris à l'éqard

du plan des Nations Unies pour la Namibie et des droits du peuple de Namibie à

l'autodétermination, à l'indépendance et à la liberté.

IJe Secréta ire général des Nations nnies a un rôle très important à jouer dans

les efforts visant l'exécution du plan des Nations Unies pour la Namibie, et la

Yougoslavie continuera d'apporter son plein appui à ses activités. Sa conception

du problème et son engagement personnel à l'égard de l'indépendance de la Namibie

sont un précieux atout dans le cadre des efforts déployés pOur appliquer le plan

des Nations Unies.

Dans les circonstances actuelles, les activités du Conseil des Nations Unies

pour la Namibie revêtent une importance particulière. Sous la présidence de

M. Peter Zuze, le Conseil a pris ne nombreuses initiatives pour aider le peuple de

Namibie dans sa lutte pOur la liberté et l'indépendance qui méritent notre plain

appui. La récente réunion du Conseil au niveau ministériel a adopté un document

important et constructif. La Yougoslavie appuie les recommandations de ce document

et participera activement à leur application.

Les activités du Conseil pour la Namibie visant la protection des richesses

humaines et naturelles de la Namibie sont non moins importantes. L'Afrique du Sud
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et les autres intérêts économiques étrangers Se livrent toujours à un pillage

éhonté des ressources humaines, minérales et maritimes de la Namibie. Cela est

contraire au décret No 1 du Conseil des Nations Unies pour la Namibie, et constitue

en outre une violation flagrante du droit du peuple namibien à disposer librement

de son potentiel naturel et économique. ~ous les pays devraient adopter des

documents juridiques et autres afin d'empêcher leurs entreprises publiques comme

privées de prendre part à l'exploitation, à la transformation, à l'achat et au

transport des ressources natur~lles de la Namibie.

La communauté internationale a le devoir d'apporter un appui politique et une

aide matérielle au peuple namibien et à son seul représentant authentique, la South

West Aidca people's Organization (SWAPO), dans leur lutte pour la liberté et

l'indépendance. La S~PO est devenue un mouvement de libération et une

organisation politique puissants. Son attachement aux principes et objectifs de la

politique de non-alignement lui a valu d'être largement reconnue et appuyée sur le

plan international.

Le Gouvernement et le peuple yougoslaves continueront à accorder un concours

sans réserve à la lutte que mène le peuple namibien pour l'autodétermination,

l'indépendance et la liberté et à exiger l'éradication de l'apartheid et des

vestiges du colonialisme. La Yougoslavie continuera d'apporter une aide matérielle

à la S~PO et aux Etats de première ligne et elle s'engage, en tant que membre du

Fonds AFRlCA créé par les pays non alignés, à ne ménager aucun effort pour

mobiliser sur une grande échelle une assistance aux victimes de l'agression du

régime raciste de Pretoria.

Les Nat ions Unies et l'ensemble de la communauté internat ionale ont une

responsabilité historique quant à l'indépendance de la Namibie. Le règlement de ce

problème mettrait fin aux souffrances du peuple namibien et lui permettrait de

vivre dans la liherté; en outre, il contribuerait grandement au relâchement de la

tension et au renforcement de la stabilité nans les relations internationales.

M. DJOUDI (Algérie) : Une fois de plus, l'examen de la question de la

Namibie offre à l'Assemblée générale l'occasion d'ouvrir de nouveau le dossier du

régime sud-africain. La fréquence rarement égalée avec laquelle les différents

organes des Nations Unies se saisissent des problèmes dont le rég ime d' aparthe id

porte la responsabilité, exprime éloquemment les graves préoccupations de la

communauté internationale devant les situations inacceptables qu'il a créées.
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système sophistiqué d'oppression raciale, phénomène d'exploitation

colonialiste, foyer permanent de tension et d'agression, le réqime ~e Pretoria

incarne tout ce contre quoi l'humanité s'est dressée et toutes les tares de son

histoire contre lesquelles, voilà plus de 40 ans, elle s'est engaqée à se prémunir.
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M. Djoudi (Algérie)

Qu'il s'agisse des débats sur l'apartheid ou sur les agressions répétées

contre les Etats de la région ou encore sur la Namibie, il n'est pas de session du

Conseil de sécurité ou de l'Assemblée générale qui, à travers la relation évidente

entre ces problèmes, n'ait souligné la grave précarité politique dans laquelle

l'Afrique du Sud maintient l'ensemble austral du continent africain.

En persistant dans sa présence illégale en Namibie, l'Afrique du Sud

entretient un abcès dangereux vouant l'ensemble de la région à l'insécurité et à

l'instabilité permanente. Ainsi demeure bravée la légalité internationale, defié

un consensus mondial sur la nécessaire indépendance de la Namibie.

Pourtant, la question de la Namibie a toujours été correctement posée, aussi

bien par l'Assemblée générale que par le Conseil de sécurité et la Cour

internationale de Justice, qui ont clairement indiqué tous les éléments de sa

solution.

L'illégalité de l'occupation sud-africaine de la Namibie ne fait de doute pour

personne. Tout comme la légitimité de la lutte du peuple namibien a été

solennellement proclamée et la représentativité de la S~PO dûment reconnue. Tout

indiquait donc voilà plus de 20 ans que les Nations Unies entendaient garantir une

indépendance authentique de ce territoire et y oeuvrer résolument.

Cette position porte le peuple namibien dans son glorieux combat de libération

nationale. Celui-ci puise davantage d'espoir dans l'adoption d'un Plan

international frappé du sceau de l'unanimité du Conseil de sécurité à travers la

résolution 435 (1978) et désormais point de convergence d'un soutien universel.

Cependant, si un tel élan international sans cesse croissant aurait assurément

imposé la raison à un dessein purement colonial, il n'a à ce jour guère extirpé les

ambitions expansionnistes du régime de Pretoria. Clest que son système qualifié

pour ce qu'il est, un crine contre l'humanité, n'est que forfaiture et rébellion

vis-à-vis de l'ensemble de la communauté internationale.

Au lendemain même de la proclamation, dans la Charte des Nations Unies, du

principe de l'égalité des droits des peuples et de leur droit à disposer

dieux-mêmes, le régime de Pretoria avait affiché sa tentative de faire de la

Namibie sa "cinquième province".

Ce délit originel ne cesse de perdurer et éclaire de son dramatique constat le

chapelet interminable des faux-fuyants sud-africains. Du refus de l'autorité

internationale sur la Namibie aux sabordages des conférences internationales pour

l'indépendance de ce territoire, de la parodie originellement condamnée des



pouvoirs internes aux prétentions à lier l'application de la résolution 435 (1978)

à des conditions indues, toute la démarche sud-africaine ne vise qu'un seul et même

but, le contrôle de l'apartheid sur la Namibie, l'établissement d'un glacis

protecteur de l' aparthe id à travers une Namibie dont la liberté sera it confisquée.

Ce carcan, le peuple namibien est déterminé à le briser. Cette situation, la

communauté internationale s'est engagée à la redresser.

Aboutissement fructueux de la volonté politique de la SWAPO qu'il faut"sa1uer

et des efforts patients de notre Secrétaire général, auquel il est pour nous un

devoir de renouveler ici un honunage mérité, l'ensemble des conditions requises pour

l'application de la résolution 435 (1978) du Conseil de sécurité sont désormais

réunies. Le Conseil de sécurité vient d'ailleurs, il y a peu de jours, par sa

résolution 601 (1987) du 30 octobre dernier, de donner marrlat au Secrétaire général

pour entamer les consultations en vue de la mise en oeuvre du plan des

Nations Unies pour l'indépendance de la Namibie à bref délai.

Cette étape historique a consacré notre oeuvre collective pour relancer la

dynamique d'action et faire aboutir notre volonté commune. Pour nous tous, il

s'agit désormais de redoubler d'efforts afin d'assurer, sans plus de délai,

l'indépendance de la Namibie.

De fait, 40 ans de combat commun pour l'indépendance de la Namibie balisent

parfaitement la voie qu'il nous appartient encore de suivre pour triompher.

Il s'aqit d'abord d'intensifier l'appui matériel, politique et moral au peuple

namibien dans sa lutte de libération nationale sous l'égide de la SWAPO, son seul

représentant authentique.

Il s'agit ensuite de consolider l'autorité internationale en Namibie en

renforçant les moyens du Conseil des Nations unies pour la Namibie, Autorité légale

administrante du Territoire jusqu'à son indépenàance.

Il s'agit enfin de préparer la mise en oeuvre par le Conseil de sécurité ou, à

défaut, par notre autorité collective, des sanctions globales et obligatoires

contre le régime de Pretoria si, comme il est à craindre, il persistait dans sa

rébellion contre l'ordre international.

C'est ici le lieu de relever et condamner la récente agression sud-africaine

contre l'Anqola, perpétrée le 2 de ce mois, qui a coûté la vie à plus de

150 réfugiés namibiens. Rn perpétrant ce nouvel acte criminel au lendemain même

des délibérations du Conseil de sécurité sur la Namibie, le régime de l'apartheid
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fait preuve dl une véri table provocation et nous confirme dans notre détermination
d'agir pour son éradication.

L'oeuvre de renaissance qui symbolise les Nations Unies se confond avec le

triomphe du droit et des causes justes.

Le peuple namibien a déjà versé un lourd tribut pour son indépendance et n'a

reçu ici que l'écho des promesses non tenues et des rendez-vous manqués.

Ce n' est qu'en notre volonté commune que résident les possibilités de corriger

l'injustice infligée il y a plus de quatre décennies au peuple namibien et de hâter

le rétablissement de ses droits et le recouvrement de sa liberté.

M. TURKMEN (Turquie) : L'Assemblée générale Se voit, une fois de plus,

appelée à examiner la situation en Namibie et l'irrpasse où se trouve l'accession à

l'indépendance de ce territoire. Suivant de très près les réunions àu Conseil de

sécurité sur cette question, ce débat atteste l'importance accordée par la

communauté internationale à un problème qui requiert une solution urgente.

Les délibérations de l'Assemblée générale ne laissent aucun doute quant à

l'existence, au sein de la cotmlunauté internationale, d'une identité de vues sur

toutes les questions fondamentales aff.érentes à l'indépendance de la Namibie. Le

Plan des Nations Unies approuvé par le Conseil de sécurité dans sa résolution

435 (1978) du 29 septembre 1978, constitue la base universellement acceptée du

règlement pacifique de la question. Tandis que la communauté internationale a pu

résoudre, par l'entremise du Secrétaire général, la totalité des questions en

SUspens, nous déplorons tous qu'un seul pays, invoquant de multiples prétextes, se

refuse à tranaf~rer au peuple namibien le pouvoir qu'il détient au mépris des voeux

émis par le monàe entier. Face à cette situation, nous ne pouvons que nous réjouir

de la dernière décision du Conseil de sécurité qui constituera, espérons-nous, le

début de la fin de l'occupation illégale de la Namibie par l'Afrique du Sun.

Alors que l'Afrique du Sud traîne le pas et s'éloigne ne plus en plus de tout

processus de néqociation, nous continuons, à l'heure actuelle, d'éprouver une vive

inquiétune en raison de la dégradation rapide de la situation intérieure en

Namibie, caractérisée par une répression grandissante, une nouvelle vague de

violence déclenchée par les forces d'occupation sud-africaines et la perpétuation

de l'apartheid.



Nous avons pris connaissance, au mois d'août dernier, de l'intention de

l'Afrique du Sud d'organiser en Namibie des élections par groupes ethniques, en

violation flagrante des résolutions des Nations Unies. Si elles se réalisaient,

ces élections renforceraient le dessein de l'Afrique du Sud, qui Si errploie à

imposer au Territoire un règlement interne àans le but de créer une structure

politique soumise à son autorité.

Enfin, les activités militaires et les actes d'agression de l'Afrique du Sud

au-delà des frontières de la Namibie et sur les territoires des pays voisins

constituent un autre sujet de grave préoccupation. L'attaque militaire de grande

envergure lancée sur le territoire namibien avant-hier constitue un défi arrogant

de l'Afrique du Sud à la décision récente du Conseil de sécurité.

Tant qulon ne fera rien pour mettre fin à cette situation, l'Afrique australe

ne pourra jouir d'une paix juste et durable, ce qui ne peut qu'exacerber les

tensions, avec les graves conséquences que cela implique pour les peuples de la

région. La détérioration rapide de la situation créée par 1 1 Afrique du Sud menace

nOn seulement la paix et la stabilité de la région, mais soulève aussi des

problèmes fondamentaux quant aux normes de conduite et d'éthique internationales.

Le moment est assurément venu pour tous les Membres de notre orqanisation de

redoubler d'efforts afin de créer les conditions requises pour qu'il soit mis fin à

cette situation inacceptable.

Vingt et un ans après la décision de l'Assemblée qénéra1e de mettre fin au

mandat de l'Afrique du Sud sur la Namibi e' l'Organisation des Nations Unies doi t

prendre d'urgence toutes les mesures nécessaires pour permettre à la Namibie

d'accéCler ill1llédiatement à l'indépendance.

La décision du Conseil de sécurité d'autoriser le Secrétaire général à

entreprendre d'organiser un cessez-le-feu permettant l'installation en Namibie du

Groupe d'assistance des Nations Unies pour la période de transition constitue, sanf

nul doute, une étape très importante vers la solution de ce problème. Tout en

émettant le voeu que cette initiative soit couronnée de succès, je tien~ à exprimer

au secrétaire général toute la reconnaissance de mon gouvernement pour les efforts

inlassables et judicieux qu'il déploie en vue de la mise en oeuvre de la résolutirn

435 (1978). Nous remercions le secrétaire général de son attachement personnel à

la cause de l'indépendance de la Namibie et appuierons les activités diplomatiques

qu'il entreprendra dans un proche avenir pour assurer l'application de la

réSOlution 601 (1987) du Conseil de sécurité.
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Le processus de l'indépendance se trouve désormais dans une phase critique.

Tous les Etats Membres de notre organisation devront prêter au Secrétaire qénéral

toute l'assistance nécessaire pour faciliter son action. Ce faisant, la" communauté

internationale devrait réagir sans retard aux tactiques dilatoires auxquelles

l'Afrique du Sud serait tentée de recourir et faire preuve de vigilance contre les

actions militaires ou autres que ce pays pourrait poursuivre pour compliquer la "

tâche confiée au Secrétaire général.

A un moment où l'opinion publique internationale est sensibilisée plus que

jamais à la politique d'apartheid et à la répression brutale qui sévit en Afrique

du Sud, la communauté internationale devrait exercer sur le Gouvernement

sud-africain les pressions adéquates. Si l'Afrique du Sud refusait d'appliquer

immédiatement le plan des Nations Unies, les mesures actuellement en vigueur

devraient être renforcées et des mesures effectives supplémentaires devraient être

envisagées. Les lourdes conséquences de la prolongation et de l'aggravation de la

situation actuelle ainsi que le refus de l'Afrique du Sud de coopérer avec les

Nations Unies exigeront que l'on prenne des mesures décisives et urgentes, y

compris celles prévues au Chapitre VII de la Charte. Le raffermissement et

l'approfondissement d'un processus multilatéral effectif rappelant à

l'Afrique du Sud de façon convaincante et contraignante la nécessité d'appliquer

d'urgence la résolut ion 435 (1978) du ConSe il de sécud té fac ili teront san s aucun

dout~ la solution de ce problème. L'indépendance de la Namibie, tout comme la

question de l'ap~rtheid, requiert à notre avis une pression ferme et résolue, et

donc l'adoption de politiques cohérentes de la part de ceux qui peuvent et doivent

exercer une telle pression.

La Turquie condamne avec énergie toutes les tactiques dilatoires de

l'Afrique du Sud visant à retarder l'indépendance de la Namibie ainsi que ses

ef forts pour lier cette indépendance à des quest ions non pert inentes. La solut ion

du problème de la Namibie ne "devrait pas être soumise à des conditions sans rapport

avec le fond du problème. Par ailleurs, nous ne pouvons que stigmatiser les

efforts persistants de l'Afrique du Sud pour imposer à la Namibie une solution

"interne" grâce à une administration qui lui doit allégeance. La Turquie considère

nul et non avenu l'établissement du gouvernement dit "de transition" et dénonce

l'appui qu'il reçoit, appui qui ne peut que saper l'action des Nations Unies et

perpétuer le statu quo.
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Avant de conclure, je tiens à réitérer l'appui sans réserve du Gouvernement

turc aux efforts déployés pour assurer l'indépendance de la Namibie. En témoignage

de Sa solidarité avec la juste cause de la Namibie, la Turquie votera en faveur de

tous les projets de résolution soumis à notre examen. En tant que membre fondateur

du Conseil des Nations Unies pour la Namibie, mon pays continuera d'appuyer

fermerœnt tous les efforts déplCJl{és par celui-ci en vue de st acquitter des

responsabilités qui lui ont été confiées en tant qu'autorité administrante légale

en Namibie. Le Conseil doit continuer de mettre tout en oeuvre pour maintenir la

question de Namibie au premier plan de l'attention internationale. Mon

gouvernement souscrit à l'orientation principale du Programme d'action adopté lors

des réunions plénières extraordinaires du Conseil tenues à Luanda du

lB au 22 mai 19B7. Nous apprécions particulièrement les décisions qui y ont été

prises en vue de la protection de l'ensemble des ressources naturelles de la

Namibie. Mon gouvenement s'associe également aux conclusions de la Réunion

ministérielle du Conseil des Nations Unies pour la Namibie qui s'est tenue à

New Yor k le 2 octobre dernier.

La Namibie doit être indépendante. Cela constitue à la fois un défi et un

noble objectif pour les Nations unies. L'appui de la Turquie à la juste cause du

peuple namibien est et restera indéfectible.

Mlle AL-MULLA. (Koweit) (interprétation de l'arabe) : Lorsqu'on parle de

ce que le régime de Pretoria fait subir aux ~amibiens et aux populations de

l'Afrique australe, on parle des méfa its d'une force tyrannique et brutale qui

foule aux pieds chaque norme connue de l'horrme, non seulement en temps de guerre ~

en temps de paix mais, et avec plus de haine encore, dans l'exercice du droit de

tout hO/lllle à être traité comme un être humain. L'Afrique du Sud ne reconnaît auc\ 1

droit de ce genre dans ses efforts aveugles pour tenter d'effacer jusqu'à

l'humanité même de l'homme sous le seul poids d'une agression barbare, n'une

répression brutale et de la confiscation de biens et de richesses.

L'Un des crimes les plus flagrants de notre époque est le pillage des

richesses et des ressources du peuple namibien et l'occupation àe son territoire

par l'Afrique du Sud, qui poursuit son agression colonialiste criminelle et oàieu

contre tous les peuples de la région et les véritables propriétaires des terres

auxquels elle s'efforce d'imposer une situation de fait accompli.

Le mépr is des leçons de l' histoire et du caractère intr insèque ne la nature

humaine empêchent le régime de Pretoria de voir le simple fait que l'anéantisseme
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est le sort inéluctable de toute puissance étrangère qui tente de dominer et de

réprimer une majorité unie. si quelqu'un en doute encore, qu'il se souvienne de

l'histoire de n'importe quelle nation du globe et en tire les leçons que l'histoire

enseigne au colonialisme traditionnel.

Etant donné que mon pays est le Président actuel de l'Organisation de la

Conférence islamique, il est de mon devoir de faire connaître le point de vue du

monde islamique sur cette question. Les résolutions adoptées lors du Sommet

islamique tenu au Koweït et les déclarations des participants à cette réunion

expriment on ne peut mieux ce point de vue. Si j'évoque ces résolutions et ces

déclarations, c'est pour attirer l'attention des membres sur l'importance capitale

qu'acoorde le monde islamique à la question namibienne et aux questions relatives à

l'Afrique australe. Ce souci n'est que naturel. Notre préoccupation à l'égard de

l'Afrique est sincèreJ elle nous est dictée par les principes de l'islam et

découle des principes de la Charte de notre organisation.

Le Sommet islamique tenu au Koweït cette année a proclamé à nouveau son rejet

de la persistance du régime de Pretoria à exiger le retrait des forces cubaines

d'Angola en tant que préalable à l'indépendance de la Namibie. Le Koweït n'a cessé

de réaffirmer cette position. Notre attitude à cet égard nous est dictée par la

conviction fondamentale que la communauté internationale devrait prévenir tout

effort tendant à minimiser la question de la décolonisation par l'introduction de

questions sans pertinence ainsi que tout effort destiné à présenter la question en

tant qu'élément du conflit Est-Ouest.
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Nous voudrions une fois de plus affirmer, au nom de la Conférence islamique,

que les tentatives que fait Pretoria pour imposer un règlement interne en Namibie,

qui ne serait que de l'intérêt des forces colonialistes de l'Afrique du Sud, n'ont

jamais convaincu et ne convaincront jamais personne au sein de la communauté

internationale. Il ne s'agit là que de tentatives scandaleuses qui ne visent qU'2

perpétuer l'occupation illégale par le recours au subterfuge et à la duperie.

La communauté internationale a affirmé, en maintes occasions, que toute

solution poli tique au problème de Namibie doit avant tout reposer sur la cessat ior

illltlédiate et inconditionelle de l'occupation de la Namibie par l'Afrique du Sud e1

le retrait des forces militaires sud-africaines de la Namibie afin que le peuple ( ~

la Namibie puisse exercer son droit à l'autodétermination et à l'indépendance

inconditionnellement et conformément aux résolutions des Nations Unies, notamment

la résolution 435 (1978) du Conseil de sécurité.

Nous voudrions également réaffirmer que l'indépendance de la Namibie doit êt ~

réalisée sans qu'il soit porté préjudice à son intégrité territoriale. Cela

signifie que l'indépendance doit aussi concerner Walvis Bay, les îles Penguin et

d'autres îles, et que toute tentative du régime de Pretoria pour annexer ces

territoires doit être considérée comme nulle et non avenue.

La dernière occasion qui s'est offerte à la communauté internationale de

réaffirmer sa position sur la question de Namibie a été lors de l'adoption de la

résolution 601 (1987) du Conseil de sécurité, vendredi dernier. Le Conseil de

sécurité, dans cette résolution, accepte de mettre en oeuvre la dernière phase

prévue dans le cadre du plan des Nations unies pour l'indépendance de la Namibie.

Il autorise le Secrétaire général d'organiser un cessez-le-feu entre l'Afrique dt:

Sud et la South West People's Organization (SWAPO) afin que puissent être prises

les mesures administratives propres à faciliter l'installation du Groupe

d'assistance des Nations Unies pour la période de transition. Ainsi, un pas ne

plus aura été franchi sur le plan international pour permettre au peuple namibier

d'accéder à l'autodétermination et à l'indépendance en toute légitimit~.

Dans cette résolution, le Conseil rend hommage à la bonne volonté manifesté4

par la SWAPO qui Se déclare prête à accepter le cessez-le-feu et condamne

énergiquement pretoria qui continue d'occuper illégalp.ment la Namibie. Mais il l Y

a là rien de nouveau.

Le régime raciste de pretoria a l'habitude de faire preuve d'arrogance à

l'égard de la communauté internationale et de manifester du mépris vis-à-vis de
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volonté internationale. La dernière manifestation de cette arrogance s'est

produite lundi dernier, lors de l'agression de ses forces d'occupation contre

l'Angola, agression qui a coûté la vie à plus de 150 héros dans les rangs de la

SWAPO.

Même si la libération récente de quelques-uns des leaders de la S~PO et de

syndicalistes en Namibie est due en grande partie aux pressions exercées par

l'opinion publique mondiale, nous espérons encore voir le jour où Pretoria agira en

vertu de nouvelles convictions et d'un nouvel esprit, et qu'il ne s'agira pas alors

seulement d'une nouvelle manoeuvre qui conduirait à nouveau à la politique de

détention. Nous espérons que nous assisterons ainsi à l'abandon d'une politique

d'oppression obstinée et persistante exercée par le régime de Pretoria contre tout

Un peuple et dictée par l'âpreté au gain.

Compte tenu de ces considérations, ma délégation voudrait, une fois de plus,

lancer un appel à tous les dirigeants de la communauté internationale pour qu'ils

continuent d'exercer des pressions afin que soient satisfaites les justes

revendications du peuple namibien, et pour qu'ils intensifient les campagnes

destinées à faire pression sur l'Afrique du Sud pour l'amener à se conformer à la

volonté internationale et à mettre un terme à ce crime perpétré en Namibie depuis

des années.

Convaincus qu'il est nécessaire d'illposer des sanctions globales

contraignantes contre l'Afrique du Sud en tant que moyen efficace de mettre un

terme à l'occupation illégale de la Namibie et à la pratique de l'apartheid, nous

nous félicitons des premières mesures adoptées en ce sens par certains pays et du

fait que certaines de leurs compagnies se sont retirées de l'Afrique du Sud. Nous

condamnons par ailleurs tous ces entités, groupes et institutions qui continuent

d'appuyer l'économie de Pretoria, l'encourageant ainsi à poursuivre son occupation

et son agression.

Ma délégation voudrait également rendre hommage aux Nations Unies et au

Conseil pour la Namibie pour les efforts qu'ils déploient dans la défense des

intérêts du peuple namibien. Nous félicitons le Conseil de son rôle au sein de

notre organisation internationale et l'encourageons à poursuivre dans cette voie

jusqu'à l'indépendance de la Namibie.

Avant de conclure, je voudrais faire état des signes encourageants apparus

récemment, qui laissent présager que les deux grandes puissances vont procéder à

une véritable coopération et qu'elles sont disposées à utiliser l'Organisation de



HP/7 A/42/PV.55
- 28/30 -

Mlle Al-Mulla (Koweït)

q

la façon prévue par ses fondateurs pour assurer la paix et la sécurité. Tout ce

que nous espérons aujourd'hui, alors que nous parlons de la Namibie, c'est que ce

grand rêve se réalise et que nous puissions saisir cette occasion pOur détruire

définitivement les derniers vestiges du néo-colonialisme en Afrique du Sud et en

Palestine, vestiges que nous avons vus croître dans un climat déplorable de conflit

et de rivalité entre les deux superpuissances.

M. FISCHER (Autriche) (interprétation de l'anglais) : Qu'il me soit

permis de souligner d'emblée que la Namibie demeure une question de la plus haute

importance. L'attachement de la communauté internationale à la cause de

l'indépendance et de la liberté de la Namibie est sans équivoque.

C'est une tragédie pour le peuple namibien et c'est également, à notre avis,

l'un des grands échecs de la politique mondiale actuelle que, neuf ans après

l'adoption du plan des Nations Unies pour l'indépendance de la Namibie énoncé dans

la résolution 435 (1978) du Conseil de sécurité, la souveraineté et l'indépendance

de la Namibie ne soient toujours pas réalisées.

La résolution 435 (1978) du Conseil de sécurité trace la voie devant permettre

au peuple namibien d'être enfin libre de décider de son avenir. Cette résolution

appuie le plan de règlement pour le retrait de l'administration illégale de

l'Afrique du Sud et le transfert des pouvoirs au peuple de la Namibie au moyen

d'élections libres, sous le contrôle et la supervision des Nations Unies. C'est le

seul cadre universellement accepté pour la transition pacifique vers l'indépendance

de la Namibie. Et pourtant, bien que ce plan soit appuyé par la communauté

internationale et accepté par le Gouvernement de l'Afrique du Sud et la South west

Africa People's Organization, il n'a pas été possible à ce jour de le mettre en

oeuvre.

Au cours de ces neuf années, nous avons pu constater les efforts énergiques

déployés par le Secrétaire général, Son Représentant spécial, le Conseil de

sécurité, l'Assemblée générale, le Conseil des Nations Unies pour la Namibie et le

Groupe de contact, pour qu'il soit mis en oeuvre. D'autres initiatives ont été

entreprises ou appuyées par la S~PO, l'Orqanisation de l'unité africaine et le

Mouvement des non-alignés. TOUS ces efforts très louables ont, toutefois, échoué

étant donné l'attitude de l'Afrique du Sud.

J
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Pour l'Autriche et de nombreux autres pays, il est tout à fait reqrettable que

l'Afrique du Sud n'ait pas jugé bon d'ouvrir la voie à la mise en oeuvre des

principes et des procédures énoncés dans la résolution 435 (1978) du Conseil de

sécuri té. Chaque fois que l'on a pu résoudre certaines difficultés techniques, de

nouvelles questions, qui n'ont rien à voir avec le problème, ont été soulevées par

le Gouvernement sud-africain prolongeant ainsi davantage son occupation illégale de

la Namibie.

Au mépris de la communauté internationale et sans tenir compte de la volonté

du peuple namibien, l'Afrique du sud a établi un prétendu gouvernement de

transition en Namibie, mesure que l'Autriche considère comme nulle et non avenue.

A notre avis, c'était encore un autre moyen d'inventer une solution unilatérale.

Mon gouvernement déplore également que l'Afrique du Sud continue à insister

sur le couplage de l'accession de la Namibie à l'indépendance au retrait des

troupes cubaines de l'Angola. Ainsi que le Secrétaire général l'a souligné dans

Son dernier rapport au Conseil de sécurité, et comme l'a affirmé le Conseil de

sécurité lui-même, toutes les questions en suspens pertinentes à l'application de

la résolution 435 (1978) du Conseil de sécurité sont maintenant résolues.

Nous sommes parfaitement conscients que tous les Etats ont besoin d'aspirer à

un haut niveau de sécurité, mais la sécurité d'un Etat ne saurait être atteinte aux

dépens de la sécurité des autres Etats et cela ne peut jamais être le prix que l'on

paye pour la souveraineté et l'indépendance d'une nation. L'un des piliers de la

sécurité nationale est une politique de bon voisinage. Une politique de

déstabilisation des pays voisins va donc à l'encontre de la sécurité nationale. A

cet égard, l'Autriche déplore le fait que le Territoire de la Namibie soit mal

employé et serve de tremplin servant à des attaques militaires contre des Etats

voisins.

Des attaques militaires constantes de l'Afrique du su~ à partir du sol

namibien sont liées indissolublement à la répression intensifiée du peuple namibien

par les forces sud-africaines à travers le Territoire, y compris la soi-disant zone

opérationnelle en Namibie du Nord. Mon pays partage les graves préoccupations

exprimées par le Conseil de sécurité dans sa déclaration du 21 août concernant la

dégradation constante de la situation en Namibie et sa condamnation de tous actes

de répression et de brutalité contre le peuple namibien. L'Autriche se félicite de

la récente adoption de la résolution 601 (1987) du Conseil de sécurité comme

nouvelle expresssion de la volonté de la communauté internationale pour
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régler cette question rapidement. Nous prions instamment les parties au conflit de

coopérer étroitement avec le Secrétaire général dans l'application de cette

résolution.

La question de Namibie n'est pas seulement un problème politique d'une

actualité brûlante, mais il faut également le replacer dans son contexte

économique, social et humain. Les conséquences économiques de l'occupation

continue de l'Afrique du Sud ont été catastrophiques. En dépit des richesses

naturelles de la Namibie en minerais, en agriculture et en pêcheries, son économie

traverse une période de crise très grave. L'exploitation étrangère des ressources

naturelles, le chômage, les services de santé et les services d'enseignement

insuffisants, la militarisation du Territoire, les violations des droits de l'homme

et la répression sont parmi les épreuves qui assombrissent la vie quotidienne du

peuple namibien. Cette situation ne changera que lorsque la Namibie aura acquis la

place qui lui revient de droit en tant qu'état souverain et indépendant.

Entre-temps, le peuple namibien doit pouvoir compter sur l'assistance de la

communauté internationale. Mon gouvernement se félicite et appuie les efforts des

Nations Unies pour aider les victimes de la politique sud-africaine en Namibie. Il

y a de nombreuses années que l'Autriche contribue aux fonds et programmes des

Nations Unies pour la Namibie.

La communauté internationale dans son ensemble se doit de parvenir à un

règlement rapide de la question namibienne. Je voudrais rendre un hommage tout

particulier aux Etats de première ligne pour leur politique constructive qui, dans

des circonstances extrêmement difficiles, n'ont jamais fléchi dans leur attachement

à la cause de l'indépendance namibienne.

Comme le Secrétaire général l'a dit dans sa déclaration à la réunion

ministérielle extraordinaire du Conseil des Nations Unies pour la Namibie, la

gravité de la situation namibienne ne peut être évaluée que dans le contexte de la

lutte générale qui affecte toute l'Afrique australe. La transition pacifique de la

Namibie vers l'indépendance permettrait de désamorcer les tensions qui existent

dans les relations entre les Etats de la région et l'Afrique du Sud. Ainsi, un

règlement rapide du problème namibien libérerait ses habitants non seulement des

privations et du désespoir, mais contribuerait également de façon significative à

restaurer la paix et la sécurité en Afrique australe.

La communauté internationale ne peut tolérer cette situation. L'Autriche,

quant à elle, est toujours fermement attachée à un règlement rapide et pacifique de
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la question namibienne. Mon pays a donc adopté un certain nombre de mesures

nationales autonomes concrètes conformément aux résolutions 566 et 569 (1985) du
Conseil de sécurité.

Nous espérons parvenir. très bientôt à l'application pleine et entière du plan

des Nations Unies afin que le peuple namibien puisse accéder à la place qui lui

revient de droit dans la communauté des nations libres, dans la paix et
l'autodétermination.

M. KATEKA (République-unie de Tanzanie) (interprétation de l'anqlais) :

Comme les orateurs précédents l'ont fait remarquer, il y a maintenant 21 ans que

l'Assemblée générale a levé le mandat de l'Afrique du Sud sur la Namibie et qu'elle

a placé le Territoire sous la responsabilité directe des Nations Unies. La levée

du mandat a constitué une affirmation du droit inaliénable à l'autodétermination

de la Namibie, conformément à la Charte des Nations Unies et à la résolution

1514 (XV). Toutefois, à l'heure où nous parlons, le peuple namibien n'est toujours

pas libre. Il continue de subir un régime particulièrement brutal qui poursuit son

occupation du territoire international au mépris de la communauté internationale.

Le régime de l'apartheid a intensifié ses mesures d'oppression en Namibie par le

recours à des détentions illégales, en proclamant des états d'urgence incessants,

en imposant des couvre-feux et en procédant à des massacres de la population

autochtone. A la grande honte des Nations Unies, l'impudence et l'intransigeance

de l'Afrique du Sud n'ont toujours pas suscité une action véritable qui soit à leur
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Il est surprenant, honteux et décevant que l'autorité légale de l'organisation

des Nations Unies à l'égard de la Namibie n'ait pas été affirmée par l'application

du plan des Nations Unies qui a été adopté par le Conseil de sécurité dans la J
résolut ion 435 (1978), il Y a près de 10 ans. Le Conse il de sécuri té, dont les

décisions sont d'application obligatoire, reste paralysé et impuissant face au défi

éhonté que lui lance l'Afrique du Sud. Le régime d'apartheid a redoublé

d'arrogance et d'entêtement, car il sait qu'il bénéficie d'appuis puissants. La

semaine dernière, nous avonS assisté à une pantalonnade de ce genre, alors que le

Conseil de sécurité examinait la question de Namibie, examen qui a conduit à

l'adq:>tion de la résolution 601 (1987). Au lieu de s'expliquer ou d'accepter

d'appliquer la résolution 435 (1978), le représentant des fascistes de l'apartheid

de Pretoria a eu recours aux manoeuvres habituelles de diversion et de défense

offensive.

Il y a deux ans maintenant qu'un accord a été conclu entre toutes les parties

intéressées sur tous les problèmes en suspens concernant l'application de la

résolut ion 435 (1978). Le régime de Pretoria a accepté cette résolut ion et a

choisi le système électoral de la représentation proportionnelle. Mais le régime,

avec l'appui dlune grande puissance, a soulevé la question du couplage pour

empêcher l'application de la résolution 435 (1978). La semaine dernière encore, le

Secrétaire général, dans son rapport au Conseil de sécurité (S/19234), a informé le

Conseil de l'insistance de l'Afrique du Sud à considérer le retrait des troupes

cubaines d'Angola cormne condition préalable à l'indépendance de la Namibie. Dans

le même rapport, il est dit que le prétendu ministre des affaires étrangères du

régime d'apartheid a fait valoir que:

"la présence de troupes cubaines en Angola const ituait une grave menace

pour la Namibie, ce qui rendait impossible des élections libres et

équitables." (S/19234, par. 19)

Une telle af firmation défie l'entendement. On peut se <'lemander quelles troupes

étrangères se trouvaient en Afrique du sud pendant le simulacre d'élections

organisées par les Boers en mai cet te année. Quelles sont les forces étra ngères

qui ont empêché le régime d'organiser des élections libres et équitables avec la

participation de la majorité africaine? La minorité blanche devrait d'abord

remettre de 11 ordre dans Ses affaires avant de donner des leçons de démocratie aux
autres.

1
1
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Quoi qu'il en soit, comme la plupart d'entre nous l'ont dit dans diverses

instances, la question de la présence des troupes cubaines en Angola est un sujet

qui concerne deux Etats souverains indépendants. Elle n'a rien à voir avec

l'indépendance de la Namibie. Nous estimons que le fait d'insister constamment sur

le préalable du couplage constitue une insulte non seulement à la souveraineté de

l'Angola mais à l'Afrique tout entière. C'est une insulte aux patriotes namibiens

et sud-africains qui ont fait le sacrifice de leur vie pour la cause de la

liberté. C'est un affront aux Etats de première ligne qui sont régUlièrement

victimes des efforts de déstabilisation de l'Afrique du Sud. si nous devions

recourir au critère de la présence des troupes étrangères comme préalable à la

négociation du règlement des conflits, alors aucune région ne pourrait faire quoi

que ce soit. La même puissance qui préconise le couplage a des troupes stationnées

dans le monde entier. Le règlement de toute question bilatérale concernant un pays

où des troupes sont stationnées et une tierce partie devrait-il donc dépendre du

retrait de ces troupes?

Malheureusement, le régime d' aparthe id ne manque pas d'excuses pour insister

Sur le préalable du couplage. Si le couplage n'avait pas existé, l'Afrique du Sud

l'aurait inventé. Mais heureusement pour le régime sud-africain, ce concept a été

créé de toutes pièces pour lui par son principal allié. Le régime aux abois de

l'Afrique du Sud fera n'importe quoi pour assurer sa survie en gagnant du temps.

Il oublie que même s'il peut retarder l'indépendance de la Namibie, il ne pourra

refuser indéfiniment sa liberté à ce territoire. Or, si on la laisse faire,

l'Afrique du Sud n'accordera pas de sa propre volonté l'indépendance à la Namibie,

car elle a besoin d'une zone tampon pour lui permettre de perpétrer son odieuse

politique d'apartheid sur san propre territoire. Que ceux qui continuent de se

bercer d'illusions sur l'Afrique du Sud tirent des enseignements des agressions que

le régime lance contre ses voisins.

Etant donné que les oppresseurs se nourrissent de toujours plus d'oppression,

selon la théorie de "plus il y en a, mieux c'est", et que la liberté abhorre

l'injustice, de même que la lumière et l'obscurité ne peuvent coexister, le régime

d'apartheid a tout fait pour maintenir son pouvoir minoritaire. Il a créé, appuyé

et financé les bandits et les traîtres de l'UNI~, qui ont infligé des souffrances

sans nombre à l'Angola. On estime que les dommages dus à l'invasion de l'Anqola

par l'Afrique du Sud et aux massacres perpétrés dans ce pays s'élèvent à plus de

10 milliards de dollars. Le régime sud-africain soutient également les bandits
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criminels du MNR au Mozambique. Il a créé des entités fantoches en Namibie en

mettant en place le prétendu gouvernement provisoire. Ces actes criminels et

brutaux de l'Afrique du Sud méritent la condamnation sans réserve de la communauté

internationale. si rien nlest fait, la paix et la sécurité en Afrique australe

seront toujours menacées.

Le mépris et l'arrogance absolus de l'Afrique du Sud se manifestent encore

sous la forme de la campagne de calomnies lancées par le régime contre ses

voisins. Le document 5/19240 contient une lettre de Pik Botha adressée au

Secrétaire général dans laquelle ce raciste déclare que

"les Etats Merrbres de l'Organisation des Nations Unies devraient prendre note

des conséquences qu'entraîne l'intervention étrangère en Angola et de

11 insécuri té cro issante... "

Il poursuit en disant que

"L'Afrique du Sud ni est pas en guerre avec l'Angola ni avec aucune des part iel

en présence en Namibie ••• Le Gouvernement sud-africain a le devoir de

protéger les habitants de la Namibie .•• contre les incursions terroristes el

clest en tant que protecteur qui il agit dans le Territoire." (5/19240, p. 2)

Ce genre d'argument risible montre la mentalité insulaire des dirigeants du

régime d'apartheid et le monde utopique dans lequel ils vivent. Les fascistes

d'Afrique du Sud adoptent une attitude condescendante et croient que le reste du

monde est aussi aveugle quleux devant ces affirmations absurdes. Dans une

déclaration du Département des affaires étrangères du régime dl aparthe id publiée

hier - le 3 novembre 1987 - nous lisons

"Le Gouvernement sud-africain s'élève énergiquement contre li accusation du

Politburo mozambicain concernant une participation sud-africaine à l'attaque

dl un convoi près de Palme ira. Il

Dans la même déclaration, le régime menace le Mozambique en disant que la

remise en état de la centrale hydroélectrique de Cabora Bassa pourrait être remisl

en question par "ces accusations qui sont particulièrement injurieuses".
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Ce genre de langage sans rime ni raison ne devrait pas être accepté aux

Nations Unies. Le régime de l'Afrique du Sud, qui tue Angolais et Mozambicains, a

l'audace de tromper le monde pour dissimuler ses actes odieux. Les chefs de

gouvernement du Conunonwealth, récemment réunis à Vancouver, ont déclaré que" la

nécessité de prendre des mesures pour contrer la propagande de l'Afrique du Sud et

sa censure, en dénonçant sa politique d'apartheid, est d'autant plus pressante

encore, que des restrictions draconniennes ont été imposées à la presse au début

de 1987". L'Organisation des Nations Unies ne doit pas se laisser prendre à ce

stratagème. Elle ne peut laisser les racistes abuser de sa tribune et de ses

documents.

Etant donné que l'Afrique du Sud ne mettra pas d'elle-même un terme à son

occupation illégale, il faut l'obliger à le faire. La communauté internationale

doit insister sur le retrait immédiat et inconditionnel de l'Afrique du Sud de la

Namibie. Des sanctions économiques globales constituent la solution la moins

douloureuse et le seul moyen pacifique qui puisse obliger l'Afrique du Sud à

coopérer à l'application de la résolution 435 (1978). La Déclaration de Luanda et

le Programme d'action, qui ont été adoptés en mai de cette année, et la Déclaration

d'Okanagan et le Programme d'action, adoptés en octobre de cette année par les

chefs de gouvernement du Commonwealth, demandent l'un et l'autre des mesures

rapides afin d'éviter une catastrophe majeure. Il est temps que l'ONU apporte son

appui collectif à ces efforts. Nous avons assez parlé, assez adopté de

résolutions. Il faut agir. Une mobilisation d'assistance humanitaire, financière

et militaire peut et doit être entreprise par tous ceux qui, au niveau national,

ont à coeur l'indépendance de la Namibie.

~alheureusement, chose tragique, la seule option de rechange viable, face à

l'intransigeance du régime de l'Afrique du Sud, est la lutte armée. La South west

Africa People's Organization (S~PO), seul représentant authentique du peuple

namibien, par le biais de son aide militaire - PLAN -, a mené une véritable guerre

au cours de ces 21 dernières années contre les envahisseurs et les forces

d'occupation de l'Afrique du Sud. Nous félicitons ces combattants de la liberté

pour leur héroïsme et leur dévouement exemplaires. Leur lut te mér i te notre appu i

complet et sans réserve; elle est aussi notre lutte. Le mois dernier, devant

l'Assemblée, le Président déclarait :
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"-Je souligne que le peuple de peuple de Tanzanie conme, d'ailleurs, tous ceux

du continent africain, est profondément affligé de voir souffrir la majorité

q:>primée dlAfrique du Sud et de Namibie. Nous estimons que notre indépendance

demeurera incomplète tant que dureront 11 aparthe id en Afrique du Sud et le.

colonialisme brutal en Namibie." (A/42/PV. 30, p. 7)

La Tanzanie fera tout ce qui est en son pouvoir pour mettre un terme à lloccupatio~

de la Namibie par les racistes de l'Afrique du Sud qui pillent et violent les

ressources de ce pays.

Nous condamnons les puissances qui continuent d'apporter appui et

collaboration au régime de l'apartheid, qui refuse d'accorder l'indépendance à la

Namibie. Ces collaborateurs, ces apologistes du régime de Pretoria doivent savoir

que le peuple namibien sait parfaitement où se trouvent ses véritables amis. Le

jour du jugement viendra. si ces puissances ne peuvent contribuer à llindépendanc

de la Namibie, le moins qu'elles puissent faire est de ne pas abuser de leur droit

de veto, comme elles llont fait en avril de cette année. Ces puissances ne doive~

pas user du prétexte de la défense de leurs intérêts géostratégiques pour nous

pousser à ne pas utiliser un langage immodéré et pour nous prêcher la modération.

S'ils attendent de nous que nous "tendions l'au tre joue", il s pour ront attendre

longtemps. Nous avons été giflés trop souvent pour nous laisser prendre à ce tru<

du "raisonnable" et de la "modération". Corrane l'a dit la semaine dernière le

représentant du zirrbabwe au Conseil de sécurité, le seul veto dont nous, les

nations faibles, disposions, est le droit de nous récrier devant l'injustice des

grandes puissances. Rester silencieux est un risque que nous ne pouvons prendre.

Dans le même esprit, nous disons aux pays moins puissants qui flirtent avec

l'Afrique du Sud et la courtisent qu'en réalité ils jouent avec un tigre qui ne

manquera pas, à la fin, de les dévorer. Les Boers sont comme un animal blessé qu

est même prêt à manger les poulets. Nous espérons que grâce à l'adoption de la

résolution 601 (1987) du Conseil de sécurité, le bon sens l'emportera en Afrique u

Sud, qu'il y aura un cessez-le-feu avec la S~PO et que sera acceptée la mise en

place du Groupe d'assistance des Nations Unies pour la période de transition
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A cet égard, nous tenons à féliciter le Secrétaire général des efforts

inlassables qu'il déploie pour permettre un règlement négocié de la question de
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Namibie. Le Secrétaire général a raison de dire dans son rapport au Conseil de

sécuri té

"Je reste persuadé que, si la question de Namibie est réexaminée avec réalisme

en ayant véritablement à coeur le bien-être des habitants du Territoire, il

devrait être possible d'ouvrir la voie à l'application du plan des Nations

Unies. Les Namibiens doivent pouvoir jouir de la liberté et de l'indépendance

auxquelles ils ont droit. Pour atteindre cet objectif, l'action concertée de

la comnunauté internationale est indispensable,lI (8/19234, par. 25)

Je manquerais à mon devoir si je terminais ma déclaration sans rendre hommaqe

au Conseil des Nations Unies pour la Namibie, à son infatigable et dynamique

président et à son dévoué secrétariat. Nous félicitons le Conseil des Nations

Unies pour la Namibie de son action en tant qu'autorité administrante qui ne cesse

de lutter pour obtenir l'indépendance de la Namibie, Lorsqu'on écrira l'histoire

de ce pays, le Conseil pour la Namibie pourra, à juste titre, se targuer d'avoir

toujours préconisé la vérité. Dans le rapport du Conseil on fait observer que

" ••• seules des pressions internationales accrues pour raient contraindre

l'Afrique du Sud à accorder rapidement l'indépendance à la Namibie. "
(A/42/241 (Partie 1), p. 9)

Oeuvrons donc tous avec dévouement pour cette noble cause •
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Gouvernement bolivien, conformément à sa tradition de solidarité avec la cause Q

peuple de Namibie et son mouvement de libération, la South West Africa People's

Organization (SWAPO), exprime une fois de plus son inquiétude du fait que l'on r

soit pas encore arrivé à appliquer pleinement la résolution 435 (1978) du Conse!

de sécuri té, qu i énonce le plan de la communauté internationale pour l' indépend2 Ice

de la Namibie, seule base internationale d'un règlement pacifique de cette

question, dans un cadre qui puisse garantir le bien-être de son peuple ainsi quE la

sécurité et la protection de ses ressources naturelles.

De même, le Gouvernement bolivien réaffirme le droit légitime et inaliénabl

du peuple namibien à l'autodétermination et à s'ériger en Etat indépendant et

souverain, jouissant de son intégrité territoriale, qui, de l'avis de mon

gouvernement et compte tenu des précédents historiques, doit comprendre walvis ~ IY,

les îles Pengouins et d'autres îles adjacentes à ces côtes.

La Bolivie félicite la SWAPO des efforts qu'elle déploie pour parvenir à li

libération immédiate du peuple de Namibie qui traverse une situation incompatibJ

avec le moment historique que connaissent les relations internationales, alors < le

les peuples du monde demandent et exigent que règne la justice, que disparaisser

toutes formes de domination, de discrimination et toutes manifestations de natul

impérialiste et colonialiste qui vont à l'encontre des principes les plus

élémentaires de coexistence entre les nations et mettent en danger la paix et li

sécurité internationales.

Qu'il me soit également permis de remercier au nom de ma délégation les

membres du Conseil pour la Namibie pour les efforts inlassables qu'ils font afir de

parvenir à la libération tant souhaitée du peuple namibien.

Ma délégation accueille également avec satisfaction la déclaration de Luan< l

et son programme d'action.

Vingt-sept années se sont écoulées depu is la Déclaration historique sur

l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux, et les Etats qui j mt

partie de cette organisation pourraient presque dire que le colonialisme a

di sparu. Nous deyrions être satisfaits du travail accompli. Toutefois, bien C)I.

27 années se soient déjà écoulées depuis que le mouvement de libération de la Sl ,PO

a entrepris de défendre la cause du peuple namibien, cette cause ne parvient pal à

aboutir du fait de l'existence du Gouvernement de l'Afrique du Sud qui, au mépr:

des principes du droit international et des résolutions des Nations unies, est
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décidé à faire fi de l'appel de la communauté internationale afin de continuer à

maintenir sa domination coloniale sur le peuple de Namibie.

A ce jour, les Nations Unies ont vigoureusement appuyé dans diverses

résolutions le droit inali~nable du peuple namibien à l'autodétermination et à

l'indépendance. on au~ait pu supposer que ces efforts aboutiraient à leur fin

lorsque le Conseil de sécurité a approuvé la résolution 435 (1978) établissant les

modalités aux termes desquelles le peuple de Namibie pourrait décider de son

avenir. Combien se trompait la communauté internationale en croyant que le régime

de Pretoria accepterait cette résolution et s'y confo~erait~ Le Conseil de

sécurité a approuvé d'autres résolutions telles que les résolutions 532 (1983),

539 (1983),566 (1985) et, il y a quelques jours seulement, la résolution

601 (1987), dans laquelle il condamne énergiquement l'Afrique du Sud raciste gui

refuse avec obstination de Se conformer aux résolutions et aux décisions du Conseil

de sécurité sur cette qÙestion.

La dernière résolution démontre la bonne volonté de la S~PO qui est disposée

à contribuer à un cessez-le-feu et à permettre au Groupe d'assistance des

Nations Unies pour la période de transition (GANuPT) de commencer ses travaux. Ma

délégation est persuadée que le secrétaire général et les Etats Membres mettront

toute leur bonne volonté et leur ardeur à résoudre une fois pour toutes la question

de Namibie. Ma délégation est convaincue que le Conseil de sécurité doit assurer

l'application immédiate de la résolution 435 (1978) et des résolutions qui l'ont

suivie, notamment la résolution 601 (1987). si l'Afrique du Sud refuse de s'y

conformer, le Conseil de sécurité devra imposer les sanctions les plus strictes

prévues par la Charte au régime raciste de Pretoria. Ce régime raciste continue de

faire fi de la volonté de la communauté internationale en ce qui concerne les trois

aspects importants qui, bien qu'indépendants les uns des autres, sont intimement

liés. Cette trilogie de l'infâmie dont se sert l'Afrique du Sud pour nous défier

se compose du système raciste de l'aeartheid, de son agression permanente des pays

de première ligne et de sa domination coloniale de la Namibie.

Aujourd'hui, en réitérant l'appui moral de cet organisme mondial à la Namibie,

nous voulons exprimer l'espoir que la solution de ce problème sera une partie

intégrante de la solution des trois autres problèmes que le régime de Pretoria pose

à la communauté internationale en Afrique australe*.

* M. Rouass! (Togo), Vice-Président, assume la présidence.
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M. KANE (Mauritanie) : L'histoire de la Namibie, telle que nous l'avons

connue jusqu'à présent, est une succession de traqédies répétées et d'espoirs

trahis. Elle est l'une des tragédies humaines qui révolte la conscience des

hommes. En effet, après la période de colonisation, la Namibie est tombée sous lE

joug d'un régime cruel, sanquinaire et fasciste qui, loin de chercher

l'émancipation, le bien-être et l'acheminement pacifique du peuple namibien vers

l'indépendance et la liberté, comme le lui assiqnait le mandat de la communauté dl

nations, s'évertue plutôt à créer tèutes sortes d'obstacles à une évolution

pac ifique et à retard er indéf iniment le dr.o it de ce peuple à la liberté et au

développement. Ce régime monstrueux de L'apartheid pratiqué par l'Afrique du Rud

raciste, après avoir trahi son mandat. initial, pousse son arrogance et son

outrecuidance à défier les instances internationales, et en particulier celle qui

est chargée du maintien de la paix et de :la sécurité internationales, je veux dir

le Conseil de sécurité.

En effet, l'histoire de l'occupation prolonqée et illéqale de la Namibie par

l'Afrique du Sud raciste n'est rijn d'autre qu'une succession de défis et de fait

accomplis lancés à la face de la' communauté des nations dans l'assurance que rien

ne lui arrivera qui puisse, fa.contraindre à changer de politique.

Comment comprendre. autrement que, devant la succession répétée de ses actes

unilatéraux et de sa répression barbare, il n'y ait jamais ell la moindre sanctior

contre elle, alors que tout le monde voit et constate les violations constantes è

son mandat et ses innombrables atteintes à l'intéqrité territoriale et à la

Souveraineté des'pays indépendants?
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Pour ne citer que quelques exemples qui ont suscité des réac:tions

d'indignation de la part de la communauté des Etats, il suffit dE! mentionner

premièrement, le refus de l'Afrique du Sud de transmettre à l'ONU à partir de 1949

des rapports sur la Namibie conformément aux implications de son mandat de tutelleJ

deuxièmement, l'introduction en Namibie à partir de 1964 de la politique

d'apartheid, qui est contraire à l'émancipation et aux intérêts du peuple namibien~

troisièmement, son refus d'obtempérer à l'avis consultatif de la cour

internationale de Justice de 1971 déclarant son occupation du Ter ri toire namibien

illégale et lui enjoignant par voie de conséquence le retrait immédiat de son

adrninistrationJ quatrièmement, son refus constant d'appliquer le:3 résolutions

pertinentes du Conseil de sécurité, en particulier les résolutiŒls 385 (1976) et

435 (1978) malgré son acceptation par erreur de celles-ci~ cinquièmement,

l'invasion de l'Angola indépendant en 1975~ sixièmement, les acbes répétés de

terrorisme d'Etat perpétrés dans tous les pays de la ligne de front: Angola,

Mozambique, Zimbabwe, Zambie et BOtswana, sans oublier les chantages imposés au

LesothoJ septièmement, les massacres de Cassinga en 1976 commis par ses propres

troupes ou ceux commandités par elle à travers ses agents et dorlt le dernier

remonte à quelques jours à peine au Mozambique.

Il serait fastidieux, au risque de les banaliser, d'énumérE!r tous les actes

barbares perpétrés par ce régime cruel et monstrueux qui s'enorgueillit pourtant

d'appartenir au monde civilisé. Devant tous ces faits et ces actes, la conscience

universelle des peuples s'est mobilisée pour venir en aide au pHuple namibien

martyr. C'est ainsi que, bientôt depuis un demi-siècle, il est la préoccupation

constante de la communauté internationale. Celle-ci a consacré à cette question

plus qu'à toute autre des décisions et des résolutions qu i, si c~lles avaient été

suivies d'effets, auraient dû aujourd' hu i trouver la Namibie indépendante et dans

le concert des nations. Malheureusement ces dispositions et ce:3 bonnes intentions

de la cormnunauté internat ionale se sont heurtées à l' intra nsige.3nce de la

république raciste d'Afrique du Sud. Elle s'évertue à torpiller toute proposition

destinée à rendre au peuple namibien la jouissance de son droit inaliénable à la

liberté, à l'indépendance et au bien-être social et économique. Malgré le retrait

de son mandat en 1966, elle continue d'occuper ce pays où aujourd'hui stationnent

plus de 100 000 de ses soldats, qui constituent une menace non 3eulement pour le

peuple namibien opprimé mais aussi pour les peuples avoisinants. Devant les

demandes incessantes de la communauté internationale pour qu'il soit mis fin à
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cette occupation illégale et aux souffrances du peuple namibien, l'Afrique du Suc

répond par une répression a"ccrue et des demandes aussi dilatoims qu'injustifiéel

conrne celles liant l'indépendance de èe territoire au retrait des troupes cubainl ;

d'Angola. Mon pays ne saurait souscrire à cette politique d'amalgame et demande

que l'indépendance de la Namibie ne soit pas l'otage de considérations qui n'ont

rien à voir avec le peuple namibien.

La conununauté internationale qlli, par le système du mandat, a assumé une

responsabilité historique vis-à-vis de ce peuple, se doit de remplir cette tâche

jusqu'à son terme normal, à savoir l'intlépendance. Elle ne doit pas se laisser

abuser par les atermoiements de l'Afrique.du Sud raciste et de eeux qui la

soutiennent. Le chemin vers cet objectif sera certes parsemé d'errbûches, mais ele

devra rester vigilante et ferme. C'est le lieu de saluer la lutte courageuse et

héroïque du peuple namibien sous la conduite responsable de son unique et légitj le

représentant, la South West Afri.can People' s Organization. Malgré les innombrat .es

obstacles et défis, ce vaillant nouvement et son guide, Sam Nujcma, ont su

démontrer leur sens des responsabilités, leurs hautes qualités morales et

intellectuelles en se joignant d'une manière lucide aux efforts de la communaut~

internationale. Leur juste combat, qui n'a pour objectif que la libération de : !Ur

pays du joug colonial et de l'oppression, doit être soutenu par tous les pays é] cis

de paix et de justice.

Depuis que la communauté internationale a assumé plus directement la

responsabi~ité de ce territoire par la création du Conseil des N3tions Unies po r

la Namibie, vingt années se sont écoulées sans qu'il Y ait eu un progrès notabl

vers l'indépendance du Territoire. Ces vingt années ont été marquées par de

multiples tentatives qui se sont toutes heurtées à l'attitude in'~ransigeante et

ar rogante de l'Afrique du Sud. Malgré les résolutions et décisions adoptées,

l'espoir d'une fin rapide du drame namibien ne fait que reculer, à telle enseiq le

qu'il y va de la crédibilité de notre organisation. L'incapacit'3 dans laquellE

elle se trouve à mettre à exécution ses arrêts ne fait que miner son autorité. Il

est grand temps d' ar rêter l'effritement progressif de celle-ci e:1 ayant recour! aux

dispositions claires de la Charte en son Chapitre VII pour inpoSl~r des sanctiOl ;

globales et obligatoires à l'Afrique du sud car, en effet, quel ,lUtre moyen

pacifique avons-nous de fa ire respecter notre organisation et d' ,)bliger les tel:mts .

de l'apartheid à changer de politique? Si seules les condamnatilms et les

1

1

i,
l

l,,!.:'

'i



MOP/AY A/42/PV.55
- 53 -

M. Kane (Mauritanie)

exhortations suffisaient, il y a longtemps que la paix serai t revenue dans cette

région.

Plus d'un quart de siècle de résolutions et de condamnations n'ayant rien

apporté, il est du devoir de la communauté internationale et de notre

organisation de faire preuve dlinagination afin de parvenir à l'application de la

résolution 435 (1978) telle qu 1elle a été votée. Cette résolution demeure en effet

la seule base acceptable pour un règlement pacifique de la question de

l'indépendance de la Namibie car elle contient tous les éléments susceptibles de

garantir un acheminement vers cet objectif que nous souhaitons tous, à savoir

l'indépendance.

Mon pays formule l'espoir que la toute dernière résolution du Conseil de

sécurité, adoptée la semaine dernière, ouvrira la voie enfin vers cet objectif.

Nos espoirs en ce sens sont d'a utant plus gram s que tous les obstacles à

l'exécution de la résolution 435 (1978) ont été aplanis.

Dame NHa BARROW (Barbade) (interprétation de l'anglais) : La question de

Namibie est l'un des premiers sujets auxquels le Gouvernement de la Barbade s'est

intéressé en tant qu'Etat Mertine de l'ONU. En octobt:'e 1966, l'ONU a officiellement

mis fin au mandat qui permettait à l'Afrique du Sud d'administrer les affaires de

la Namibie. En octobre 1966, la Barbade était prête à mettre fin à son statut

colonial et, au mois de novembre <'le cette même année, elle est devenue

of ficiellement un Etat souvera in.

Nous ne pouvions pas alors et nous ne pouvons pas maintenant manquer de

remarquer l'antinomie paradoxale d'événements qui, d'une part rapprochaient la

Barbade et la Namibie, et, dl autre part, les sépara ient. Pour la Barbade, la

souveraineté a été réalisée d'un simple trait de plume; pour la Namibie, elle a été

l'occasion d'affrontements sanglants avec la force brutale. pour les Barbadiens,

les 21 dernières années ont été consacrées de façon productive à met tre leurs

ressources en valeur et à placer leur Etat insulaire dans la va ie d'un

développement socio-économique progress if. Pour la Namibie, ces années ont été

perdues à lutter âprement pour protéqer les ressources du pays, aussi bien humaines

que matérielles, du pillage de Pretoria et de ses agents internationaux.

Dans de telles circonstances, les Barbad iens ne peuvent s' enpêcher d' éprouver

un sentiment profond de fraternité et de tristesse à l'égard du peuple de Namibie.
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Si nous passons en revue les événements des deux décennies écoulées, nous nr

pouvons pas manquer de nous demander : comment est-ce que cela a pu se produire?

Dans une période au cours de laquelle non moins de 37 Etats sont devenus Membres

souverains de notre organisation, comment se fait-il qu'un pays, qui est quatre

fois plus grand que la Grande-Bretagne, qui est doté d'abondantes ressources

minérales et d'autres ressources nature lIes - plus que suffisantes pour soutenir

son indépendance - ait été laissé à la merci d'un mécanisme colonial barbare?
(
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Nous connaissons tous la r~ponse. L'histoire de la Namibie est une histoire

d'avidité. Fidèle à la logique naturelle de l'apartheid, le Gouvernement

sud-africain a mis en place un arrangement international qui vise à faire en sorte

que le peuple namibien ne puisse jamais jouir des richesses de son pays. Nous nous

trouvons devant un fait curieux, à savoir que si les Namibiens n'étaient pas à même

d'exercer leur propre indépendance économique, la question dont nous débattons

aujourd'hui ne se poserait même pas. Les conséquences qui en découleraient sont

telles que je n'ose imaginer les passer sous silence, car elles sont un défi à la

notion même de Nations Unies. Elles soulignent le risque inquiétant que,

parallèlement aux courants de liberté politique qui submergent le pouvoir colonial,

il y ait des contre-courants dont l'objectif, tout aussi fort, est le retour à un

monde où prévaut un système dans lequel une minorité domine et détermine l'avenir

de la majorité. La Namibie est riche en leçons pour nous tous. Est-il fortuit que

près de 1 000 sociétés transnationales collaborent activement avec le Gouvernement

sud-africain? Est-il fortuit que les deux plus grandes banques namibiennes sont

des filiales de groupes transnationaux? Est-il fortuit que des banques

transnationales octroient des crédits de 20 milliards de dollars pour permettre à

l'Afrique du Sud de s'acquitter du paiement de sa dette extérieure?

Est-ce une coïncidence si toutes les raffineries de pétrole vitales pour

l'Afrique du Sud sauf une appartiennent à des sociétés transnationales? Ou que ces

sociétés transnationales représentent plus de la moitié des importations en

électronique de l'Afrique du Sud et la totalité des importations d'automobiles du

pays?

En Namibie, trois sociétés transnationales possèdent 90 % des biens miniers,

représentent la moitié du produit intérieur brut de la Namibie et les trois quarts

de ses exportations.

Je n'ai pas fait état de l'industrie internationale des armements, parce que

je n'en vois pas la nécessité. Nous savons tous comment les dirigeants de Pretoria

alimentent et maintiennent le pouvoir militaire dont ils se targuent ouvertement.

C'est la preuve que bien qu'étant des hors-la-loi internationaux, les a irigeants

sud-africains ne sont pas encore des parias internationaux. Alors, vers qui les

Namibiens peuvent-ils se tourner dans leur lutte pour la liberté puisque leurs

ennemis semblent être partout?

Encouragée par ses alliances ignobles, l'Afrique du Sud a dit clairement

qu'elle était prête à tout plutôt que de renonCer à sa mainmise illégale sur la
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Namibie. L'Afrique du Sud a défié et sapé la résolution 435 (1978) des

Nations Unies, qui offre une solution pacifique de la question de Namibie. El: ~ a

établi un couplage absurde entre la présence de troupes étrangères en Afrique

australe et le retra it de ses troupes de Namibie. Usant d'arguJœnts semb1ab1el à

ceux de la paranoïa, les dirigeants ont fait de la Namibie une tête de pont

stratégique d'où ils lancent leurs attaques contre des Etats voisins. Les ser l Lces

de renseignement et de ,sécurité de Pretoria procèdent activement à des sabotag~ ~

systématiques contre les Gouvernements de llAngola, du Botswana, du Mozambique, de

la Zambie et du zimbabwe.

Loin de renoncer à son oppression, l'Afrique du Sud menace de faire de la

région tout entière Sa propre colonie. La politique des homelands montre jUSql 'où

pourrait aller Pretoria, dans son arrogance destructrice, si on le laissait fa ~e •.
Le colonialisme et l'impérialisme ne sont pas étrangers à l'Organisation. Ils

sont déplorables mais constituent des formes concrètes de gouvernement dans un

monde où la force siest souvent substituée au droit.

Pour certains dlentre nous ici présents, la liberté et la souveraineté on' été

facilement et pacifiquement acquises. Pour d'autres, y compris certains des p: JS

puissants d'entre nous, la liberté et la souveraineté ont été acquises au prix de

combats et d'effusions de sang. La cause namibienne ne devrait donc pas nous, réer

de difficultés.

Le souhait d'un peuple d'accéder librement à ses ressources, de les utili er

et dlen jouir n'est pas exceptionnel. C'est le droit fondamental de toute

l'hunanité qui ne devrait pas fa ire ma intenant llobjet d'ambiguïté. Ou bien

certains d'entre nous ont-ils choisi d'oublier notre histoire?

La Namibie ténoigne du pouvoir de la finance internationale 10rsqu l elle e t

efficacement utilisée dans un dessein précis. Pendant plus de 20 ans, ce pouv ir a

été mis à la disposition du Gouvernement sud-africain et de sa politique

d'apartheid. Le Gouvernement de la Barbade souhaite une fois encore persuader les

gouvernements qui sont maintenant en mesure d'exercer leur influence sur le

fonctionnement des sociétés transnationales, de prendre les mesures politiques qui

Si irrposent pour contraindre l'Afrique du Sud à renoncer à sa mainmise sur la

Namibie.

Lors de la réunion des chefs de gouvernement du Commonwealth, qui s'est t nue

à Vancouver, la majorité des représentants ont clairement manifesté leur volon é

d'exercer une pression économique accrue sur l'Afrique du Sud.
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Cette même attitude s'est reflétée lors de la réunion des ministres des

affaires étrangères des pays d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifigùe, gui s'est

tenue il y a une semaine en Jamaïque.

Beaucoup a été dit, ces derniers jours, sur l'abandon par certains intérêts de

leurs investissements en Afrique du Sud et en Namibie. Nous nous en félicitons

prudemment. Nous voudrions être sûrs que ces mesures ne visent pas simplement à

gagner du temps pour permettre à Pretoria de dissimuler ~es investissements qui y

sont faits et continuer de bénéficier d'un appui.

Conscients de ce danger, les chefs d'Etat du Commonwealth ont, lors de leur

réunion, reconnu la nécessité d'examiner minitieusement l'application des sanctions

contre l'Afrique du Sud.

Il est évident que sans l'application véritable de sanctions importantes

contre Pretoria, l'apartheid continuera de se voir garantir sa survie et
i

l'Organisation perdra encore son temps.

Le Gouvernement de la Barbade tient, une fois encore, à se déclarer solidaire

des Etats qui ont pris des mesures financières et autres pour protéger les Etats

africains de première ligne de l'hostilité déclarée de Pretoria. Nous demandons à

ceux qui ne l'ont pas encore fait d'aider ces pays menacés et que la South west

Africa People's Orqanization bénéficie d'un appui accru.

La politique du Parti nationaliste sud-africain ressemble à une autre

politique qui a plongé 'le monde dans un désastre tragique. Ces politiques ne

peuvent être ni, tolérées ni passées sous silence. Si elles ne sont pas maîtrisées,

nous risquons une fois encore de nous voir imposer un tribut qu'aucun d'entre nous

ne peut se permet tre*.

Mme CHEE (Singapour) (interprétation de l'anglais) : Ma délégation se

félicite de pouvoir exprimer, au cours de ce débat devant l'Assemblée générale, sa

solidarité avec le peuple namibien. La Namibie enqlObe et a fini, en fait, par

symboliser nombre des luttes politiques et morales les plus critiques de notre

époque, entre la colonisation et l'autodétermination, le racisme et les droits de

l'homme, l'apartheid et l'égalité, le règne de la minorité et la démocratie.

* Le Président reprend la présidence.
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Si les membres se reportent aux grands titres de la presse mondiale, ils

verront que la Namibie n'intéresse pas les médias. c'est plutôt le Moyen-Orien ,

l'Amérique centrale, l' Afghanista n, le Kampuchea, l'Asie du Nord-Est et l'Afriç e

du Sud qui retiennent l'attention de nos journalistes et des lecteurs.
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Pourquoi la presse accorde-t-elle rarement la priorité à la Namibie comme

l'une des questions principales à l'ordre du jour international? Est-ce parce que

sa population est peu nombreuse? La Namibie ne compte en effet que 1,5 million

d'habitants. Peut-être ce chiffre est-il trop faible pour susciter l'intérêt

mondial? Est-ce parce que la Namibie est éclipsée par les horreurs du système

d'apartheid en Afrique du Sud, où 25 millions de gens vivent sans le moindre

sentiment de dignité humaine? La Namibie est souvent considérée comme un

prolongement du problème sud-afr ica in. Sans aucun doute, les peuples de la

Namibie, de l'Afrique du Sud et de l'Afrique australe dans SOn ensemble sont

confrontés à un ennemi commun: l'apartheid. La question de l'indépendance

namibienne n'en est pas moins un problème distinct qui doit être traité séparément

pour accélérer la recherche d'une solution.

Voilà pourquoi il est tellement important que pendant la présente session

l'Assemblée générale concentre son attention sur la question namibienne et fasse

comprendre à l'Afrique du Sud et à ses partisans que la communauté internationale

n'a pas oublié le sort du peuple namibien et son droit inaliénable à

l'autodétermination et à l'indépendance.

Le problème de la Namibie, c'est l'agression et l'attitude de défi de

l'Afrique du Sud. Il y a 21 ans déjà que les Nations Unies ont déclaré illégale

l'occupation de la Namibie par l'Afrique du Sud et ont assumé la responsabilité

directe du Territoire. Mais l'Afrique du Sud s'est employée par tous les moyens à

déjouer les efforts des Nations Unies en vue d'une solution politique à la question

namibienne. L'insistance de l'Afrique du Sud à vouloir lier la question de

l'indépendance de la Namibie avec des questions extrinsèques est totalement

inacceptable. L'indépendance de la Namibie ne saurait être l'otage du règlement de

problèmes étangers à la résolution 435 (1978), laquelle définit la seule base

internationalement acceptée de règlement pacifique de la question namibienne.

Le régime de Pretoria, soucieux de perpétuer son occupation illégale de la

Namibie et Son odieuse politique d'apartheid, a mis en place à windhoek, le

17 juin 1985, un prétendu gouvernement provisoire d'unité nationale. Accompli

alors même que le Conseil de sécurité était réuni, cet acte constitue un affront

direct au Conseil de sécurité et un défi manifeste à ses résolutions. La communauté

internationale a rejeté cette tentative de l'Afrique du Sud de mettre en place en

Namibie un gouvernement fantoche et a déclaré cette mesure illégale, nulle et non

avenue.
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Le régime de Pretoria a en outre intensifié sa militarisation de la Namibie et.

sa campagne de terreur et d'intimidation pour étouffer la résistance populaire,

encourager le "règlement interne" illégal de la question namibienne et déstabili er

les pays voisins. Selon le rap[X>rt du Conseil des Nations Unies pour la Namibie

le Gouvernement sud-africain recourt à toute une série de lois, règlements

administra tifs et décrets pour donner aux forces de police et à l'armée toute

latitude d'arrêter, interroger et torturer la population namibienne. Ces décret 1.

prévoient également la détention préventive, l'interdiction des rassemblements,

l'imposition de la loi martiale et l'établissement de "zones de sécurité" afin

d'étouffer la lutte politique du peuple namibien.

Les efforts entrepris par l'Afrique du Sud pour soumettre le peuple de Nam: :lie

font qu'aujourd'hui plus de 100 000 Namibiens ont été forcés de s'exiler en Ang~ la,

au Botswana et en Zambie, la situation de guerre s'étant généralisée sur le

Territoire. Et même dans ces pays, les réfugiés ne se sentent pas en sécurité ar

le Gouvernement sud-africain n'hésite pas à étendre sa guerre coloniale jusqu'à

l'intérieur de ces pays. Pareils actes dl agression armée ne font pas que menac r

la sécurité des réfuqiés : ils servent aussi à déstabiliser les Etats de premiè e

1 igne.

Pourquoi l'Afrique du Sud s'accroche-t-elle tant à la Namibie? Chacun sai

que la Namibie est un territoire aux vastes ressources minières, aux eaux côtiÈes

très poissonneuses et au potentiel agr icole énorme. La Namibie est le quatrièl1

exportateur de minerais du monde; elle compte pour un quart environ dans la

production mondiale de diamants gemmes et possède la plus grande minière

d'uranium. Les eaux côtières de la Namibie sont parmi les plus poissonneuses ( l

monde. Grâce à toutes ces ressources, la Namibie a li un des produits intérieul ~

bruts par habitant les plus élevés d'Afrique. De toute évidence, l'objectif d.

l'Afrique du Sud est de continuer à piller et à exploiter pour son propre comp e

les ressources de la Namibie.

Si, jusqu'à présent, l'Afrique du Sud a pu agir en toute impunité, c'est arce

qu'elle sait pouvoir compter sur ses partisans pour fermer les yeux sur son

intransigeance et son absence totale de moralité dans ce cas précis. Il impor e

que la communauté internationale fasse pression sur l'Afrique du Sud pour l'ob iger

à entendre ra i50n et à accorder à la Namibie 1'indépendance qu 1 elle lui refuse

depuis si longtemps. La communauté internationale doit condamner plus
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énergiquement encore l'Afrique du Sud en prenant les mesures nécessaires pour

frapper le régime de Pretoria aux points sensibles.

Je ne voudrais pas quitter cette tribun~ sans auparavant attirer l'attention

sur la question de Walvis Bayet des îles côtières où se trouvent d'inportants

gisements pétroliers. L'Afrique du Sud, qui les a annexés en 1977, essaie de les

administrer indépendamment de la Namibie. Nous y voyons une stratégie tortueuse

pour exclure ces territoires des négociations sur l'~ndépendance de la Namibie.

Géographiquement parlant, Walvis Bay fait partie de la Namibie. C'est le seul port

en eaux profondes de la Namibie. Sans lui, la Namibie serait un pays pratiquement

sans ouverture sur la mer et à la merci de Pre~oria. De plus, avec la confirmation

récente de l'existence d'une nappe de gaz considérable à Kudu, l'importance de

Walvis Bay s'en trouve encore accrue •

. Ce matin, nQUS avons entendu le dirigeant de la South West Africa People's

Organization (S~APO) - seul représentant authentique du peuple namibien - se

déclarer de nqu-veau prêt à signer un accord de cessez-le-feu et a accepter la mise

en place du Grcrupe d'assistance des Nations Unies pour la période de

transition (GANUPT) en Namibie. Nous savons que cette attitude n'est ni un

revirement ni·un signe de faiblesse. Elle a été communiquée au secrétaire général

en août 1978 et est notée dans la résolution 435 (1978). La S~PO a montré à

maintes et.maintes reprises son désir de trouver une solution rationnelle,

pacifique et obligatoire au problème namibien.

Ma dél~gation appuie pleinement le Conseil des Nations nnies pour la Namibie

et le'Secrétaire général, qui s'efforcent d'accélérer le processus d'indépendance

pour mettre ~in à l'assujettissement du peuple namibien. Nous attendons

d'accueillir la. Namibie dans cette Assemblée et de lui voir occuper, parmi nous, sa

place de nation libre.

Le PRESIDENT (interprétation de l'anglais) : Je donne la parole au

représentant du Danemark, qui parlera au nom des Etats membres de la Communauté

européenne.
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M. BrERRING (Danemark) (interprétation de l'anglais) : J'ai l'honneur de

prendre la parole au nom des 12 Etats membres de la Communauté européenne.

Il est affligeant que la question de Namibie reste insc!: ite à l'ordre du jour

des Nations unies. Ce territoire est une responsabilité intHrnationale reconnue

depuis l'époque de la Société des Nations et les Nations Unies en sont saisies

pratiquement depuis leur création. Malgré de grands efforts déployés par la

communauté internationale pour permettre l'indépendance de la Namibie, le peuple de

ce territoire continue de se voir empêché d'exercer son droit à

l'autodétermination. Les Douze s'associent aux graves préoccupations et à

l'impatience éprouvée par la communauté internationale, devant l'impasse prolongée

dans laquelle se trouve bloqué l'avenir de la Namibie.

La responsabilité des Nations Unies et, en particulier, du Conseil de

sécurité, à l'égard de l'indépendance de la Namibie, a été clairement définie. Les

résolutions 385 (1976) et 435 (1978) du Conseil de sécurité, confirmées par

d'autres résolutions du Conseil, constituent encore la base principale d'une

solution durable. Le plan de règlement entériné par la résolution 435 (1978)

représente le seul cadre acceptable sur le plan international pour l'indépendance

de la Namibie grâce à des élections libres et justes menées sous l'égide et la

supervision des Nat ions Unies.

Au fil des années, la politique des Douze sur la question de la Namibie est

restée claire et sans équivoque. Les Douze ont à maintes reprises condamné

l'occupation illégale de la Namibie par l'Afrique du Sud et exigé qu'il y soit mis

un terme. Nous sOlTPlles profondément convaincus que le peuple de la Namibie doit

être autorisé à exercer son droit à l'autodétermination et nous restons attachés à

une solution pacifique grâce à l'application inconditionnelle des dispositions du

plan de règlement. Nous notons avec une vive inquiétude que l'Afrique du Sud a

choisi de poursuivre son occupation illégale de la Namibie et, ce faisant, de

retarder l'application de la résolution 435 (1978) du Conseil de sécurité, qui a

été acceptée par le Gouvernement d'Afrique du Sun lui-même et par la SWAPO.

Les Douze, une fois de plus, prient instamment le Gouvernement de l'Afrique

du Sud de cesser immédiatement son occupation illégale de la Namibie et de coopér r

à l'application du plan de règlement. Nous rejetons catégoriquement tout acte

unilatéral commis par l'Afrique du Sud tendant à transférer le pouvoir en Namibie

d'une façon qui soit contraire au plan de règlement. Le Douze considèrent tout

particulièrement comme nulle et non avenue la création par les autorités
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sud-africaines d'un prétendu gouvernement de transition en Namibie, en violation de

la résolution 435 (1978) du Conseil de sécurité. Fln aucune façon cette résolution

n'autorise le Gouvernement d'Afrique du Sud à déléguer ses responsabilités dans

l'apPlication du plan de règlement. Toute manoeuvre ulilatérale de l'Afrique

du Sud destinée à exclure les Nations Unies du processus de règlement est

inacceptable. De même, 1 es Douze n'acceptent pas que le plan de règlement soit

retardé Ou délaissé pour des raisons ex:trinsèques ou bien en raison d'arrangements

contraires à la résolution 435 (1978).

L'Afrique du Sud, tout en poursuivant son 'occupation illégale de la Namibie au

mépris de la communauté internationale, continue aussi sa politique de répression

du peuple de la Namibie et d'agréssion contre des Etats voisins. En Namibie même,

l'Afrique du Sud applique sa politique d'intimidation et d'o~pression. L'apartheid

reste inscrit dans les lois en vigueur dans le Territoire et de graves abus des

droits de l'homme et des libertés fondamentales continuent de se produire. Les

Douze déplorent particulièrement les cas d'arrestations arbitraires et de

détentions sans procès, y compris l'arrestation de plusieurs diriqeants de la SWAPO

et de synd icats en août dernier, de même que l'incorporation forcée d'adultes

namibiens dans l'armée d'occupation.

Les Douze condamn~nt vigoureusement les incursions armées de l'Afrique du Sud

dans les ~tats voisins, notamment celles qui ont été lancées à partir du Territoire

namibien vers l'Angola. La politique sud-africaine de déstabilisation, y compris

le recours à des actions' armées directes ou iOO irectes contre les Etats vois ins,

sapent graverrent la paix ~t la stabilité dans la région. LElS Nations Unies doivent

donc plus que jamais accomplir leur devoir fondamental, qui est d'encourager des

solutions pacifiques conformément à la Charte, pour éviter le recours à la force.

Pour leur part, les Douze continueront d'en~urager l'Afrique du Sud à

coopérer dans la recherche de solutions pacifiques au pr~blème de la région,

conformément à la Charte des Nations Unies, à son occupation 'illégale de la Namibie

et à coopérer à l'application rapide de la résolution 435 (1978) du Conseil de

sécurité. La Communauté européenne et ses Etatô membres restent .prêts à contribuer

à la création d'une Namibie libre et indépendante. Entre-temps, nous continuerons

d'apporter notre aide au peuple namibien, notamment par notre appui à l'Institut

des Nat ions Unies pour la Namibie.

Depuis 1978, des efforts ardus ont été déployés par le Secrétaire général et

son représentant spécial, par le Groupe de contact, par les Etats de première ligne
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et par la SWAPO en faveur de l'exécution du plan de règlement. Les Douze

continueront d'apporter leur ferme appui à ces efforts et espèrent que les

initiatives du Secrétaire général et de son représentant spécial aboutiront enfi à

une solution juste et durable. Dans ce contexte, nous nous félicitons .de

l'adoption de la résolution 601 (19B7) du Conseil de sécurité et espérons

l'aboutissement des négociations du Secrétaire général destinées à mettre au poj lt

un cessez-le-feu.

L'indépendance de la Namibie devrait avoir été réalisée il y a longtemps e' la

cprnnunauté internationale doit faire tout pour assurer la paix et la liberté dal J

ce territoire troublé.

M. DIATTA (Niger)

"Qui dit Namibie évoque l' image_ d'une lutte héroïque contre la domination

et l' exploi tation et la dom.ination étra ngère, en même temps qu'une image

d' humani té" (A/CONF •13B/ll, par. 16 B)

C'est en ces termes significatifs que commence le Programme d'action

concernant la Namibie, compte tenu de la déclaration adoptée en juillet 19B6 pa

Conférence internationale pour l'indépendance immédiate de la Namibie. Le cont

de cette affirmation garde encore toute sa valeur, car la Namibie continue touj

d'être occupée illégalement par le régime raciste sud-africain et le sort du pE

namibien demeure également préoccupant.

Il n'est pas inutile de rappeler qu~ 21 ans viennent de s'écouler depuis (

l'Organisation des Nations Unies a décidé de mettre fin au mandat de l'Afrique

du Sud sur la Namibie et d'en assurer la responsabilité directe. Cette décisil ,

historique avait en son temps soulevé dans le coeur des Namibiens de légitimes

espoirs quant à la détermination de l'ensemble de la communauté internationale

d'oeuvrer de concert pour l'application à son endroit et le triomphe de l'un d s

principes sacro-saints, qui a eu des effets bénéfiques pour tant de nations et

peuples confrontés au joug du colonialisme, à savoir le droit des peuples à

l'autodétermination et à l'indépendance, conformément à la Déclaration sur Ile ~troi

de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux.

1
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Il est malheureusement regrettable de constater que 21 ans après l'adoption de

cette décision par notre organisation, décision que nous avions qualifiéè

d'historique, ce droit n'a pas pu être matérialisé pour le peuple namibien et est

même foulé aux pieds. La détérioration de la situation dans ce territoire a

atteint aujourd'hui son paroxysme et mérite une action e-fficace et urgente, qui

puisse mettre un terme définitif au déni des droitsfondamentalD: du peuple de

Namibie et aux souffrances démesurées qu'il est en trairJ d'endul'er.

En effet, l'accès à l'indépendance de la Namibie continue d'être entravé par

l'intransigeance et l' ar rogance du régime raciste d'Afrtque du Eud, à telle

enseigne que le sort de ce territoire et de ses populations est A l' heure actuelle

l'une des situations les plus tragiques qui se posent à la communauté

internationale, car c'est une situation qui est fondée :'!Iur un acte de dominat ion

coloniale commis en violation des principes et objectif9 de la Charte a insi que des

décisions et résolutions pertinentes de l'Organisation des Nations Unies.

Année après année, le réqime de Pretoria n'a reculé devant den pour maintenir

sa domination coloniale sur ce territoire. Il a notamment renfoteé son armée

d'occupation à qui il a confié l'ignoble tâche, avec sa police, de commettre des

actes de répression et de terrorisme pour endiguer et l'.nnihiler l:oute ve11éité de

lutte de libération au sein du peuple namibien. Des milliers de Namibiens, Y

compris des fel1Tlles et des enfants, font l'objet de toutes sortes d'exactions et

d'atrocités. Les emprisonnements, les tortures et les lâches asuassinats font

partie du lot quotidien des Namibiens. F.t il n'est pu exaq~ré cie dire qu' une

véritable tragédie aux dimensions incalculables s'est i!battue sur eux.

TJe rég ime raciste de Pretoria a également fait usage de tactiques dilatoires

pour retarder l'indépendance de la Namibie, dont la plus spectar.mlaire a été 1.a

mise en place d'un soi-disant gouvernement de transition. Ces IN!noeuvres

constitutionnelles et politiques frauduleuses exécut~8 par Pretoria ne sont en

fait que de vaines tentatives de régler la question de l'indépenc'lance de 1a Namibie

en imposant un rég ime fantoche qui assurerait la domination colonia1e de

l' Afr ique du Sud et perpétuera it dans le futur le pillage sY~lté!Mtique des

nombreuses ressources naturelles auquel elle se livre aujourd'hu 1. I1 Y a 1ieu à

cet égard de se féliciter de la vigilance de l'ensembl.e de la cOlnmunauté

internationale, qui a refusé catégoriquement de reconnaître le prétendu

gouvernement provisoire imposé en novembre 1985 par le rég ime de l' çarthe id.
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L'aveuglement du régime minoritaire d'Afrique du Sud dans la poursuite éhontée

de ses ignobles desseins sur la Namibie l'a aussi conduit à s'en prendre aux Etats

indépendants d'Afrique australe, qui apportent d'importantes contributions à la

lutte de libération du peuple namibien. En effet, le régime de F'retoria n' hésite

en aucune façon à utiliser d'une manière continuelle le Territoire namibien afin de

commettre des actes d'agression et des actes de déstabilisation politique et

économique à l'encontre des Etats de première ligne, actes cr:Lmine1s qui créent

d'énormes problèmes économiques et sociaux à ces pays et qui constituent en même

temps une menace pour leur propre sécurité. Il importe particulièrement de noter

et de condamner à cet égard l'occupation, à l'heure actuelle, de certaines parties

du territoire angolais par le régime raciste sud-africain, occupation qui ajoute de

nouvelles dimensions à la détérioration de la situation en Afrique australe.

Cette situation brûlante et dramatique à plus d'un titre que nous venons

d'évoquer constitue à n'en point douter un grave danger pour la paix et la sécurité

de l'Afrique australe, ainsi qu'une menace croissante et directe à la paix et à la

sécurité internationales.

Le peuple namibien, quant à lui, résolu à ne pas se laisser enfermer dans

l'adversité face au refus délibéré et persistant du régime raciste sud-africain à

faire droit à ses justes et légitimes aspirations, a décidé de prendre son destin

en main et a déclenché très tôt une lutte acharnée contre l'oppresseur raciste,

sous la direction de la S~PO, son légitime et authentique représentant, lutte qui

fait l'admiration et le respect de toutes les nations éprises de paix, de liberté

et de just ice. Le peuple narnibien et la majorité noire opprimée d'Afrique du Sud

sont, à n'en point douter, le symbole le plus saisissant des peuples qui aspirent à

la liberté et qui mettent tout en oeuvre pour l'arracher des gr iffes et de l'étau

du colonialisme et de l'oppression les plus abjects.

La communauté internationale dans son ensemble est aujourd'hui acquise au fait

que c'est le maintien de l'occupation illégale de la Namibie par l'Afrique du Sud

qui est la cause des souffrances indicibles et de la situation critique et

inhumaine que subit le peuple namihien. C'est ainsi que, partout dan:; le monde, on

constate une mobilisation de plus en plus accrue afin que justice soit rendue au

peuple namibien, qui n'a que trop consenti de sacrifices dans le combat qu'il mène

pour accéder à la pleine liberté et à son indépendance. C'est le lieu pour nous de

réaffirmer le soutien et la solidarité du Niger et de son peuple à l'e,ndroit du

peuple de Namibie dans sa lutte courageuse et déterminée pour se libérer du joug
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néfaste du colonialisme ainsi qU'aux Etats de la ligne de front victimes

d'agressions répétées de la part du régime minoritaire et raciste de Pretoria.

Notre organisation, au sein de laquelle nos Etats ont convenu de conjuguer

leurs efforts afin que puissent triompher partout où cela s'avère nécessaire la

liberté, l'indépendance et la dignité humaine, se doit de répondre vivement à touS

les appels et cris généreux qui émanent des différentes régions du globe, en

trouvant les voies et les moyens les plus appropriés qui lui permettent d'exercer

pleinement sa responsabilité directe à l'égard de la Namibie, conformérnE!nt à la

décision qu'elle a prise il y a de cela 21 ans. pretoria, en effet, n'a que trop

longtemps ignoré de manière éhontée les exigences de la communauté internationale

et les normes les plus fondamentales du droit international.

Les recommandations figurant dans le Prograrmne d'action du Document final de

Vienne adopté en juillet 1986 et auxquelles nous avons fait référence tantôt

doivent non seulement servir de hase à notre action pour obtenir que le régime

raciste se retire de Namibie, mais également être effectivement appliquées par nous

tous si l'on veut faire droit rapidement aux aspirations légitimes du peuple

namibien à l'autodétermination et à l'indépendance, sur la base notamment du plan

de paix des Nations Unies pour l'indépendance de la Namibie, adopté il y a un peu

plus de neuf ans par le Conseil de sécurité dans sa résolution 435 (1978) r plan de

paix dont, faut-il également le rappeler, l'Afrique du Sud raciste s'est évertuée

avec acharnement à contrecarrer la mise en oeuvre en faisant usage, comme à

l'accoutumée, de manoeuvres politiques dilatoires et d'arguments fallacieux tels

que le préalablp. du couplage qui, il y a lieu de s'en féliciter, a été finalement

rejeté par la communauté internationale, dans la mesure où il constitue une

question distincte qui relève des parties directement concernées agissant dans le

cadre de leur souveraineté.

Le Secrétaire général des Nations Unies, dans le rapport complémentaire qu'il

a soumis au Conseil de sécurité le 27 octobre dernier sur l'application de la

résolution 435 (1978) du Conseil de sécurité concernant la question de Namibie, a

d'ailleurs souligné que :

"toutes les questions restant en suspens en ce qui concerne le plan des

Nations Unies avaient été réglées en novembre 1985, où un accord était

intervenu au sujet du choix du système électoral." (8/19234, par. 12)



Il appartenait donc A l'Afrique du Sud raciste, depuis cette période, de

coq>érer pleinement à la mise au point définitive des arrangements nécessaires en

VUe de l'indépendance de la Namibie. Or, comme nous venons de le dire, l'Afrique

du Sud raciste se refuse toujours à accorder sa coopération et préfère se

retrancher dans seB manoeuvres politiques dilatoires et ses atermoiements.
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Nous sommes à llheure actuelle à une phase cruciale et décisive de la lutte

menée par le peuple namibien pour recouvrer sa liberté et son indépendance. Il est

un fait indéniable pour tout le monde, clest que les réprobations verbales et les

condamnations politiques vis-à-vis de llAfrique du Sud pour son occupation illégale

et continue de la Namibie nlont en rien infléchi sa position rigide et

intransigeante. Et ce nlest pas non plus ces mêmes condamnations politiques et

réprobations verbales qui llamèneront à coopérer à la mise en oeuvre de

11 irrportante résolut ion 601 (1987) adoptée le 30 octobre dernier par le Conseil de

sécurité, résolution qui autorise notamment le Secrétaire général à organiser un

cessez-le-feu afin que puissent être prises les mesures nécessaires à

11 installation du Groupe dlassistance des Nations Unies pour la période de

transi tion.

Clest pourquoi mon pays fait partie de ceux, très nombreux d'ailleurs, qui

estiment qu'il est grand temps qu'à cette situation exceptionnelle qui prévaut en

Namibie, il soit répondu par une action plus énergique mettant notamment en oeuvre

des mesures contraignantes à llendroit du régime de Pretoria pour llamener à la

raison. L'adoption de sanctions économiques globales et obligatoires constitue

pour le Niger ces moyens appropriés qui pourraient hâter l'indépendance de la

Namibie, sanctions qui, en vertu de la Charte de notre organisation, sont du

ressort du Conseil de sécurité. En adoptant des sanctions de cette nature, le

Conseil, outre le fait qu'il Si attaquerait directement aux actes d'agression commis

par llAfrique du Sud raciste contre le peuple de Namibie, rel~verait par là même le

défi persistant qu'elle a lancé à son autorité par la non-exécution et le mépris de

toutes les résolutions pertinentes qulil a adoptées concernant la Namibie.

Nous voudrions, en guise de conclusion à cette déclaration, exprimer notre

profonde reconnaissance au Secrétaire général des Nations Unies et au Cc:mseil des

Nations Unies pour la Namibie pour les efforts inlassables et pleins de méri te

qu'ils déploient en vue de favoriser la réalisation rapide de 11 indépendance de la

Namibie, et réaffirmer aussi la ferme condamnation du Niger et de son peuple à

llégard du régime raciste de Pretoria pour le maintien de son occupation illéqale

de la Namibie au mépris des décisions et résolutions pertinentes des Nations Unies

et les multiples souffrances inhumaines qulil inflige au valeureux peuple namibien

dont la lutte héroïque, à n'en point douter, finira par triompher.
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M. IDREL (Seychelles) (interprétation de l'anglais) : Prenant la parolE

pour la première fois, j'ai le qrand plaisir, au nom de la déléqation de la

République des Seychelles, de vous présenter, Monsieur le président, mes

félicitations à l'occasion de votre élection unanime et bieï méritée à la

présidence de la quarante-deuxième session de l'Assemblée générale. Nous sommeIl

convaincus que vos talents de diplomate, votre grande expérience et vos qualité!! le

leaàer contribueront au succès de cette session. Je voudrais également présentE! à

votre prédécesseur, S. E. M. Choudhury du Bangladesh, nos r,emerciements pour la

manière exemplaire dont il a diriqé les travaux ~e la quarante et unième session

Vingt et un ans se sont écoulés depuis que l'Assemblée générale a mis fin,

l'unanimité, au mandat de l'Afrique du Sud en tant qU'autorité administrante lég le

du Territoire jusqu'à son accession à l'indépendance. Aujourd'hui, 21 ans plus

tard, l'Afrique du Sud continue de maintenir la Namibie sous occupation colonial.

Le peuple de la Namibie ne peut jouir de son droit inaliénable à

l'autodétermination, à l'indépendance et à la liberté. Le tégime raciste pourst t

sa politique d'apartheid et de discrimination raciale en vi,.,lation flagrante de!

droits de l'homme du peuple namibien. La répression, la militarisation et

l'exploitation économique atteignent des niveaux into1érab11:!s, sans précédent. ,a

situation générale en Afrique australe se dégrade rapidement. On utilise le

Territoire de la Namibie pour lancer des actes d'agression et de déstabilisatiol

contre les Etats voisins, notamment l'Angola, causant ainsi des souffrances

humaines et des pertes matérielles incalculables.

L'indépendance de la Namibie n'a que trop tardé. L'adoption de la résolut Jn

435 (1978) du Conseil de sécurité, qui énonce le plan des Nations Unies pour

l'indépendance de la Namibie internationalement accepté, a grandement valorisé es

droits du peuple namibien. Malheureusement, près de 10 ans plus tard, l'esJ:Oir gue

ce plan mènerait à une solution ne s'est pas concrétisé. Depuis 10 ans mainten nt,

le régime de pretoria, recourant aux prétextes les plus transparents et

inacceptables; bloque tous les efforts entrepris pour mettre le plan en oeuvre. Il

s'obstine à lier l'indépendance de la Namibie à des questions extrinsèques non

pertinentes. L'insistance qu'il met à lier l'application du plan des Nations U ies

à la présence des forces étrangères dans l'Anqola indépendant préoccupe la

communauté internationale.

Je voudrais souliqner une fois de plus que ma délégation estime que

l'accession de la Namibie à l'indépendance ne doit pas dépendre de questions
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n'ayant aucun rapport avec le plan des Nations unies. La présence des forces

étrangères en Angola est une question dont seul l'Angola indépendant peut d.écider.

Le couplage, ou l'engagement constructif, est donc, aux yeux de ma délégati.:)n, une

entrave à la mise en oeuvre du plan des Nations Unies. La résolution 435 (1978)

est la base indispensable d'un règlement de la question de Namibie. Rlle demeure

la seule base possible pour la réalisation de l'indépendance internationalement

reconnue de la Namibie. Conformément à la résolution 435 (1978), la constitution

de la Namibie indépendante doit être adoptée par une assemblée constituante élu.e au

cours d'élections libres et équitables, sous la supervision des Nations Unies.

L'Afrique du Sud demeure intransigeante sur cette question. Elle persiste à

entraver la solution envisagée par la communauté internationale, qui doit conduire

à l'indépendance de la Namibie. Elle défie et amoindrit, depuis trop longtemps,

la morale internationale et l'influence et l'autorité des Nations Unies. Dans de

telles circonstances, que faut-il faire? Ma délégation estime qu'on devrait

exercer toutes sortes de pressions sur l'Afrique du Sud, y compris les mesures

prévues au titre du Chapitre VII de la Charte. Nous estimons que l'imposition de

sanctions globales et contraignantes contre le régime raciste d'Afrique du sud

constitue le moyen le plus efficace d'éliminer l'apartheid, de libérer la Namibie

et de maintenir la paix et la stabilité en Afrique australe.

Ma délégat ion réaffirme son appui sans réserve à la South West Africa :I?eople' s

Organization, seul et authentique représentant du peuple namibien, dans la lutte

légitime qu'il mène pour réaliser son nroit à la liberté et à l'indépendanc.e.

Nous félicitons le Secrétaire général des efforts qu'il déploie pour tr:ouver

une solution à la question de Namibie. Nous félicitons également le Conseil des

Nations Unies pour la Namibie qui a pris l'initiative de nombreuses mesureS pour

aider le peuple namibien à réaliser son indépendance. La Réunion ministéri.31le du

Conseil du 2 octobre a suggéré, dans ses recommandations, une ligne de conduite que

nous appuyons pleinement.

Ma délégation se félicite de l'adoption par le Conseil de sécurité, la semaine

dernière, de la résolution 601 (1987), qui habilite le Secrétaire général à

organiser un cessez-le-feu entre l'Afrique du Sud et la SWAPO et à prendre les

mesures nécessa ires à l'installation du Groupe d'assistance des Nations Unies pour

la période de transition dans le Territoire. Nous espérons que cette mesure

donnera une nouvelle impulsion à la recherche d'une solution durable à cette

question.
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Le peuple de la Namibie ne mérite pas le couplage: il mérite la paix, la

dignité et, par-dessus tout, le droit de décider de son propre destin. Les

Nations Unies, notamment le Conseil de sécurité, ont l'obligation d'assurer que le

peuple dont elles ont la responsabilité parvienne à une certaine autodétermination

et indépendance.
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M. BASEND~H (Yémen) (interprétation de l'arabe) : C'est la première fois

que je prends la parole et je tiens donc à vous féliciter d'avoir été élu à la

présidence de l'Assemblée générale même si mon vice-premier ministre et Ministre

des affaires étrangères de mon pays, M. Abdulkarim AI-Eryany, vous a dé:ià félicité

dans sa déclaration du 8 octobre dernier.

La question de Namibie que nous examinons une fois de plus à la présente

session, n'est ni nouvelle ni inconnue de nous tous. Rlle est aussi ancienne que

l'Organisation elle-même. Depuis des décennies, le peuple héroïque de Namibie

lutte pour son indépendance, et cherche par tous les moyens à faire connaître plus

largement sa noble cause. Ce peuple a subi des souffrances et traversé des

épreuves. Dans ce peuple opprimé qui compte de nombreux martyrs, le nombre de

prisonniers a tellement augmenté que le régime raciste de Pretoria n'a pas assez de

prisons pour les héberger tous.

Cette question a été examinée à maintes reprises par l'Assemblée générale, le

Conseil de sécur i té, le Conseil des ~ations Unies pour la Nami bie, et de nombreux

représentants ont fait des déclarations. On ne peut rien <'lire de nouveau, notre

examen de cette question, constitue donc encore une fois la réaff.irmation de notre

solidarité et de notre appui pour la cause de ce peuple en lutte.

Mais un examen fréquent et répété de la question montre bien l'importance que

la communauté internationale, représentée à l'ONU en particulier, et dans d'autres

orqanisations internationales en général, attache à cette juste cause. La

persistance de ce problème et autres problèmes connexes non résolus en Afrique

du Sud et en Palestine, sont un affront pour notre époque, un exemple ,~' in'justice

et prouvent que les forces racistes et sionistes agissent au mépris de l'ONU.

Corrunent se fait-il que ce régime raciste odieux d'Afrique du su<'l 'ooursuive son

occupation de la Namibie 21 ans après que les Nations Unies aient levé leur mandat

sur la Namibie, 20 ans après la création du Conseil des Nations nnies 'Oour la

Namibie, corrune unique autorité admini.strante de ce territoire en atten/~ant son

indépen<'lance, et neuf ans aorès l'adoption à l'unanimité par le Conseil de sécurité

d'un plan pour le règlement de cette question? Le réqime de Pretoria n'aurait pas

pu agir au mépris de la volonté internationale sans l'assistance et le soutien de

certaines forces qui continuent de faire l'apoloqie rituelle des libertés et des

droits de l'homme tout en agissant de manière à saper leurs idéaux et leurs sloqans.

Le régime raciste sud-africain poursuit son occupation de la Namibie en

comptant sur la force, agissant ainsi au mépris des leçon:3 de l'histoire. Des
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nations plus puissantes encore ont été obligées de se rendre à cause de la lutte

héroïque des peuples colonisés. Le régime de Pretoria n'a qu'à se penche,r sur les

colonies qui ont accédé à II indépendance et dont les représentants occupe,nt à

présent un sièqe dans cette salle et dans celles d'autres orqanisations

internationales. La force au service d'une juste cause peut mener à la victoire,

mais la force utilisée pour étayer une mauvaise cause sera forcément vaincue,

simplement parce que la justice consolide la force. Ceux qui militent en faveur

d'une mauvaise cause sont destinés à être vaincus.

La SWAPO s'est déclarée disposée à signer un accord de cessez-le-feu. Elle ne

l'a pas fait par faiblesse, mais plutôt mue par le désir de permettre aux efforts

internationaux d'aboutir, p::>u r faciliter un juste rèqlement du problème,par la

cessation de l'occupation et l'accession à l'indépendance.

Il existe un rapport étroit entre le régime de Pretoria et le réqime de

Tel-Aviv. Ces deux régimes sont attirés l'un par l'autre car tout ce qui se

ressemble s'assemble et chacun connaît les caractéristiques et les traits communs à

ces deux régimes.

Finalement, j'espère gu' ava nt la quarante-troisième session de l'AsSE!mblée

qénérale, le peuple namibien aura réalisé son autodétermination et accédé à

l'indépendance. Nous saluons le peuple namibien et ses Cliriqeants héroïques,

regroupés dans la SWAPO, chefs de file de la lutte pour la liberté et

l'indépendance.

Et faites que ces lâches et ces racistes ne soient jamais en paix, où qu'ils

se trouvent.

Le PRESIDENT (interprétation du russe) : Conformément à la résolution

3369 (XXX) de 1975, je donne la parole à l'observateur de l'Orqanisation de la

Conférence islamique.

M. ANSAY (Orqanisat ion de la Conférence islamique) (interprétat ion de

l'anglais) : Il se fait tard et ce n'est pas la première fois que j'ai l'honneur

d'intervenir devant cette session de l'assemblée générale. Cependant, j'ai.merais

saisir cette occasion pour vous féliciter pour la manière exempla i.re dont vous

dirigez les travaux de cet organe.

Depuis l'adoption de la résolution 1514 (XV) et la Déclaration sur l'octroi de

l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux il y ëI près de 27 ans, plus de

80 pays ou territoires coloniaux en Asie, en Afrique et en Amérique latine ont

retrouvé leur indépendance. Mais le peuple namibien souffre toujours de
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l'esclavage colonialiste, se voit privé de ses droits les plus fondamentall>: et n'a

toujours pas recouvré sa liberté.

Il y a 21 ans, le 27 octobre 1966, l'Assemblée générale a adopté la résolution

2145 (XXI), pour mettre un terme aU mandat de l'Afrique àu Sud sur la Namibie.

Depuis lors, au mépris de nombreuses résolutions de l'Assemblée générale et du

Conseil de sécurité, le régime raciste d'Afrique du Suo a continué d'occuper

illégalement la Namibie. Cette politique représente un défi à l'autorité des

Nations Unies et à la volonté de la communauté internationale. De plus, elle

constitue une menace permanente à la paix et à la sécurité régionales et

internationales.

Les résolutions 385 (1976) et 435 (1978) du Conseil de sécurité constituent la

seule base acceptable pour un règlement durable et final de la question

namibienne. On ne peut et on ne doit pas permettre à l'Afrique du Sud de continuer

à faire dépendre la mise en oeuvre de ces résolutions sur des questions qui n'ont

aucun rapport, tel le couplage de l'indépendance de la Namibie au retrait des

troupes cubaines de l'Angola.

Ce régime minoritaire raciste cherche à sauvegarder sa domination sur la

Namibie au moyen des mesures les plus répressives, en ayant recours à une politique

d'intimidation et de terreur contre le peuple namibien.
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L'Afrique du Sud n'a jamais voulu respecter les résolutions du Conseil de

sécurité ou de l'Assemblée générale des Nations Unies ou transférer le pouvoir au

peuple de la Namibie. Au contraire, elle a cherché à imposer sa propre solution E

mettant en place un soi-disant gouvernement provisoire et elle a pris des mesures

illégales que l'Organisation de la Conférence islamique, comme les Membres de

l'Organisation des Nations Unies, considèrent comme nulles non avenues. Fln même

temps, le régime de Pretoria a accru son emprise sur les pays voisins au moyen de

pressions politiques croissantes et d'actes incessants d'agression et de

déstabilisation. Malheureusement, la collaboration et la collusion de certains

Etats dans les domaines politique, militaire, économique et nucléaire ont encoura(

l'Afrique du Sud à poursuivre cette politique de terrorisme.

Avec l'appui et l'aide d'intérêts économiques étrangers et en violation

flagrante de la Charte des Nations Unies et du décret No l sur la protection des

ressources naturelles de la Namibie adopté par le Conseil des Nat ions Unies pour

Namibie et approuvé par l'Assemblée générale dans sa résolution 3295 (XXIX)

de 1974, ce régime continue d'exploiter les ressoures naturelles et humaines de li

Namibie, qui constituent le patrimoine inviolable de son peuple.

Le régime raciste d'Afrique du Sud non seulement poursuit son occupation

illégale, mais a étendu sa politique pernicieuse d'apartheid à la Namibie. Le

peuple namibien a mené une lutte héroïque contre l'intimidation, la torture,

l'emprisonnement et l'assassinat, sous la direction de la SWAPO, son seul

représentant légitime authentique. Le peuple namibien, comme tous les autres

peuples, a droit à l'autodétermination, à la liberté et à l'indépendance en tant

qu'Etat souverain. L'Organisation de la Conférence islamique a appuyé

vigoureusement et sans équivoque la lutte héroïque du peuple namibien.

La cinquième Conférence islamique au sommet, qui s'est tenue à Koweït du 26 , l

29 janvier 1987, a réaffirmé solennellement, entre autres, la légitimité et la

justesse de la lutte héroïque que mène le peuple de la Namibie contre le régime

d'apartheid; a condamné énergiquement le régime sud-africain pour son pillage des

ressources nationales de la Namibie, en violation flagrante du décret No 1; a

condamné et rejeté le couplage entre l'indépendance de la Namibie et le retrait d~

troupes cubaines de l'Angola; a demandé instamment à tous les Etats qui ont des

relations diplomatiques avec l'Afrique du Sud d'exercer des pressions et

d'appliquer des sanctions économiques véritables au régime sud-africain, afin de

hâter la mise en oeuvre du plan des Nations Unies pour l'indépendance de la
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Namibie, conformément à la résolution 435 (1978) du Conseil de sécurité; a exprimé

Son plein appui solidaire aux pays de première ligne et d'autres Etats voisins

contre l'agression de l'Afrique du Sud raciste; a exhorté le Conseil de sécurité à

imposer à l'Afrique du Sud des sanctions globales et efficaces, conformément aux

dispositions du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies; a réaffirmé gue la

résolution 435 (1978) du Conseil de sécurité demeure la seule base possible pour

l'accession de la Namibie à l'indépendance.

En vertu d'une décision du cinquième Sommet islamique, sous les auspices de

l'Organisation de la Conférence islamique, a été créé un Comité de l'Organisation

de la Conférence islamique sur l'Afrique du Sud et la Namibie, de niveau

ministériel, composé de six membres. Le Comité a tenu Sa première réunion le

28 septembre 1987, au Siège de l'Organisation des Nations Unies à New York. Il a

présenté plusieurs recommandations à la réunion de coordination des ministres des

affaires étrangères de l'organisation de la Conférence islamique qui s'est tenue le

] er octobre 1987. Ces recommandations ont été approuvées par cette réunion

ministérielle de l'Organisation de la Conférence islamique dans le communiqué final

qui a été publié.

L'Orqanisation de la Conférence islamique approuve sans réserve le communiqué

adopté par le Conseil des Nations Unies pour la Namibie lors de sa réunion

ministérielle qui s'est tenue au Siège de l'Organisation des Nations Unies le

2 octobre 1987 et la résolution 601 (1987) adoptée récemment par le Conseil de

sécurité. L'Organisation de la Conférence islamique se félicite également que

la SWAPO soit prête à signer et à respecter un cessez-le-feu avec l'Afrique du Sud

afin de faciliter la mise en oeuvre de la résolution 435 (1978) du Conseil de

sécuri té.

Pour terminer, je tiens à répéter devant l'Assemblée que mon organisation, qui

a participé activement à tous les efforts déployés par l'Organisation des

Nations Unies, l'Organisation oe l'unité africaine, le Mouvement des non-alignés et

un certain nombre d'autres organisations et organes internationaux pour mettre fin

à l'occupation illégale de la Namibie par l'Afrique du Suà, réaffirme une fois de

plus qu'elle appuie sans réserve l'indépendance rapide et inconditionnelle de la

Namibie. Nous sommes convaincus que la Namibie occupera bientôt l~ place qui lui

revient de droit en tant qu'Etat indépendant dans le concert des nations.
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POINT 15 DE L' ORDRE DU JOUR (s u ite)

ELECTION AUX SIEGES DEVENUS VACANTS DANS TJES ORGANES PRINCIPAUX

c) ELECTION DE CINQ MEMBRES DE LA COUR INTERNATIONALE DE ,JUSTICE

Le PRESIDENT (interprétation du russe) Je tiens à informer les membres

de l'Assemblée de l'élection de cinq membres de la Cour internationale de Justice

qui doit avoir lieu le mercredi Il novemhre. A cet effet, je tiens à appeler

l'attention de l'Assemblée sur les documents suivants: premièrement, le document

A/42/588-S/l9155, en date du 8 octobre 1987, dans lequel figurent l~ composition

actuelle de la Cour et la procédure d'élection à l'Assemblée générale et au Conseil

de sécurité. Deuxièmement, le document A/42/591-S/l9l58, en date du

8 octobre 1987, dans lequel figure le curriculum vitae des candidats.

Troisièmemènt, le document A/42/589-S/l9l56, en date du 8 octobre 1987, où figure

la liste des candidats présentée dans les délais requis et, enfin, le document

A/42/590-S/19l57, en date du 8 octobre 1987, dans lequel figurent les candidatures

supplémentaires reçues après le 15 août 1987.

Comme les membres de l'Assemblée le savent, les candidatures supplémentaires

sont présentées outre celles présentées dans les délais fixés. A cet égard, je

tiens à (9ire que j'ai reçu une candidature supplémentaire depuis la publication des

d6cumehts que je viens de mentionner.

Afin de faciliter la nréparation et le déroulement des élections, il serait

Souhaitable que l'Assemblée, comme par le passé, dispose d'une liste de

Candidatures réca~ituldtive et remise à jour. Par conséquent, s'il n'y a pas

d'objection, je prierai le Secrétariat de hien vouloir publier une telle liste des

cand idatutes avec tous les rense iqnements reçus nepn is la publicat ion de la 1 iste

initiale, car cela faciliterait le déroulement des élections pour tous les

part icipants.

Ri je n'entends d'objèction, il en sera ainsi décirlé.

Il en est ainsi décidé.

La séance est levée à 18 h 10.
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